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L’Inter-réseaux développement rural a 
été créé en 1996, à l’initiatives de per-

sonnes engagées dans le développement 
rural, et des pouvoirs publics français. 
Ses objectifs sont les suivants :
– permettre la participation des acteurs 

du Sud à la construction des politiques 
agricoles nationales et sous-régionales, 
en disposant de moyens de s’informer 
et d’échanger en réseau sur les enjeux 
du développement rural ;

– animer et renforcer un réseau de 
réflexions, d’échanges, de débats et 
d’expériences entre acteurs du déve-
loppement rural et agricole dans les 

pays francophones ;
– accompagner les acteurs du Sud (en 

priorité ceux d’Afrique francophone) 
dans leurs efforts pour promouvoir leurs 
agricultures paysannes familiales dans 
le contexte de la mondialisation.

 Des convictions : l’Inter-réseaux est 
convaincu que faire connaître, compa-
rer et discuter librement d’expériences 
multiples, rassembler à ce propos des 
personnes issues d’environnements pro-
fessionnels, géographiques et discipli-
naires variés — mais ayant pour centre 
d’intérêt commun le développement rural 
du Sud — permet à chacun d’améliorer 

sa propre pratique professionnelle face 
à des enjeux nationaux et internatio-
naux complexes. Le travail en réseau, 
par une réflexion partagée et une large 
circulation de l’information, permet de 
construire et de proposer des pratiques 
et des politiques de développement pre-
nant en compte l’intérêt de ceux qu’elles 
concernent le plus directement.
 Une particularité : l’Inter-réseaux réunit 
plus de 3 000 membres issus d’organisa-
tions paysannes, d’ONG, de services pu-
blics, du Sud et du Nord. Les activités de 
l’Inter-réseaux s’appuient sur le dynamisme 
et la participation de ses membres.

RéDév
En 2004, le RéDév avait structuré ses ac-
tivités autour de trois groupes théma-
tiques : politique agricole et sécurité 
alimentaire, animé par le Gret ; appui 
institutionnel au secteur agricole, animé 
par l’Iram ; appui aux organisations pay-
sannes, animé par l’Inter-réseaux. Grain 
de sel a consacré un dossier (nº28) aux 
travaux sur l’appui aux OP menés dans 
le cadre du RéDév avec comme événe-
ment fort l’atelier réalisé en juin 2004 à 
Ouagadougou. Pas de signes de RéDév 
depuis le début de l’année 2005 mais les 
activités reprennent avec la saison des 
pluies. RéDév s’enrichit de trois nouveaux 
groupes thématiques : élevage, foncier et 
situation de post-crises. Pour le groupe 
de travail sur l’appui aux OP, les thèmes 
de réflexion vont porter sur : La gouver-
nance et le financement des OP ; inter-
profession et contractualisation ; le con-
seil de gestion à l’exploitation familiale. 
www.redev.info/

Conseil à l’exploitation familiale
Au cours des vingt dernières années, 
parallèlement à leur désengagement de 
certaines fonctions d’appui à l’agriculture 
comme le crédit, l’approvisionnement en 
intrants ou la commercialisation, de nom-
breux États ont mis en œuvre des program-
mes de vulgarisation du type « formation 
et visites ». Aujourd’hui, dans leur grande 
majorité, ces programmes — basés sur le 
renforcement des appareils administratifs 
et un transfert de technologies standar-
disées — ne sont plus fonctionnels. Les 
dispositifs de vulgarisation disparaissent 
progressivement. Si les producteurs avaient 
accès à des services peu adaptés à leurs 
besoins et souvent décriés, aujourd’hui 
la majorité n’a plus du tout accès à un 
conseil agricole.
 Parallèlement, des initiatives ont été 
mises en place pour tester puis dévelop-
per de nouvelles méthodes d’appui aux 
producteurs basées sur l’élaboration de 
conseils à l’exploitation familiale favori-
sant la participation des producteurs. Ces 
initiatives concernent 7 à 8 pays africains 
et quelques dizaines à plusieurs milliers de 
producteurs. Elles mobilisent producteurs, 
organisations paysannes, ONG, structures 
étatiques. Mais elles demeurent mal con-
nues et l’information les concernant peu 
accessible. C’est pourquoi l’Inter-réseaux 
et le réseau Agriculteurs français et déve-
loppement international (Afdi) ont lancé 

un « pôle conseil à l’exploitation familiale » 
pour rassembler l’information, donner la 
parole aux différents acteurs, renforcer les 
échanges, analyser les enjeux et diffuser 
les résultats de ces initiatives de conseil 
à l’exploitation familiale (à suivre à partir 
de juillet sur le site de l’Inter-réseaux et à 
partir de novembre sur le site de l’Afdi).

Que deviennent les expériences présentées 
dans Grain de sel ?
Un grand nombre de lecteurs de Grain 
de sel, agriculteurs, éleveurs, responsa-
bles d’OP et autres acteurs du dévelop-
pement rural sont abonnés depuis plu-
sieurs années et ont lu ou écrit, au cours 
des différents numéros, des descriptions 
d’expériences ou des témoignages. Plu-
sieurs années après, que s’est-il passé ? 
Comment ont évolué ces initiatives, les 
espoirs qu’elles avaient fait naître ont-ils 
pu se concrétiser ? À l’approche de son 
dixième anniversaire, GDS va redonner la 
parole à ces contributeurs.  Rendez-vous 
en page 35 pour plus d’information.

Actualité de
l’Inter-réseaux

Les opinions exprimées ne reflètent 
pas nécessairement celles de l’Inter-ré-
seaux, mais celles des auteurs. Les pho-
tos, quand elles ne sont pas créditées, 
sont de la rédaction, de même que les 
articles non signés. Photo de couverture :
© R. Attinger.

Tous les articles sont libres de droit, merci 
de faire figurer la mention « © Grain de 
sel » en cas de rediffusion et de nous en-
voyer une copie de la publication.

Grain de sel est imprimé sur du papier cou-
ché entièrement recyclé (cyclus print).

L’inter-
réseaux –
développement
rural

À Paris, le Secrétariat exécutif de l’Inter-
réseaux est composé de Patrick Delmas, 
secrétaire exécutif, Sylvie Lopy, secrétaire, 
Anne Lothoré, coordinatrice technique, Pas-
cal Massetti, chargé de mission TIC et Anne 
Perrin, rédactrice en chef de Grain de sel.
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P  ’ les conflits, 
tellement ils sont complexes de 
par leurs motivations et dévas-

tateurs par leurs effets. Les conflits, 
oui les guerres, n’épargnent personne 
sur leur passage ; même pas ceux qui 
prennent sur eux de les déclencher. Ils 
ne s’arrêtent pas à détruire les villes. 
Ils frappent et désorientent les villa-
ges, déconnectant les agriculteurs de 
leur support de production : la terre. 
Parce qu’ils frappent de plein fouet 
le monde rural, Grain de sel se doit 
d’en parler.

Loin de nous la prétention de faire 
une sociologie des conflits. Les par-
cours qu’ils empruntent sont par trop 
sinueux. Véritables serpents de mer. 
Mais où qu’ils aient lieu, les conflits 
ont des conséquences manifestement 
identiques sur le monde rural : désta-
bilisation et destruction du tissu so-
cial et des biens, migrations diverses 
avec incidence directe sur la produc-
tion agricole.

La République démocratique du 
Congo (RDC) par exemple a connu 
nombre de conflits dramatiques ces 
dernières années. Avec la crise qui a 
frappé le pays à la veille de la chute 
du régime Mobutu, des professeurs 
d’université ont déposé la craie pour 
adopter houes et machettes. Plus tard, 
la pression foncière s’est accentuée non 
seulement sur les terres ceinturant la 
ville de Kinshasa la capitale, mais bien 
à des kilomètres au-delà, attirant tou-
tes sortes d’animosités et de discordes 
autour des terres agricoles.

Des conflits sur les terres agricoles, 
un pays comme le Cameroun, où je vis, 
en connaît par endroits. Constamment, 
on assiste à des luttes entre agriculteurs 
et éleveurs et parfois entre agriculteurs 
eux-mêmes ; le plus souvent, problème 
d’insuffisance ou de mauvaise réparti-
tion des terres disponibles.

Heureusement, éleveurs et agricul-
teurs prennent de plus en plus cons-
cience de ce qu’ils sont les principaux 
acteurs, sinon les seuls à pouvoir pa-
cifier leur environnement. Des cadres 
de dialogue sont promus par les ru-
raux. Des organisations paysannes 
se mobilisent. Comme pour dire aux 
uns et aux autres : on peut et on doit 
se passer de conflits.

Marie Pauline Voufo, journaliste à La Voix 
du Paysan, membre du comité de rédac-
tion de Grain de sel, voufojmp@yahoo.fr____
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Grain de sel : Quels sont les objectifs du 
Roppa en termes de communication ?
Ousseini Ouedraogo : Les actions 
d’information et de communication 
sont destinées à accompagner les 
grands axes de travail du Roppa que 
sont : Le renforcement du réseau ; le 
plaidoyer et le lobbying et la promo-
tion de l’exploitation familiale.

Gds : Quelles sont vos grandes lignes de 
plaidoyer et de lobbying ?
OO : Les actions de plaidoyer et de 
lobbying du Roppa sont fondées prin-
cipalement sur la défense et la promo-
tion de l’exploitation familiale agricole. 
Il essaye d’influencer les politiques, 
programmes, stratégies aux niveaux 
régional et international en faveur du 
développement de l’agriculture fami-
liale paysanne. Pour ce faire, le réseau 
développe une forte collaboration avec 
des chaînes de télévisions et stations 
radiophoniques, la presse écrite natio-
nales et internationales, organise des 
rencontres de presse. Bien entendu il 
utilise également son site web pour 
diffuser certains documents.
 Pour cette année, les thèmes prio-
ritaires d’information porteront sur 
les négociations des APE entre l’UE, la 
Cedeao et la Mauritanie, la rencontre 
ministérielle de l’OMC à Hong Kong, 
la mise œuvre de deux campagnes, 

respectivement pour la promotion du 
riz local (« Afrique nourricière ») et la 
sécurisation de l’accès des exploitations 
familiales au foncier et aux ressources 
naturelles.

Gds : Comment fonctionne le Roppa,  
réseau constitué de dix plates-formes 
nationales, en termes de communi-
cation ?
OO : Les plates-formes nationales 
participent à l’élaboration du bulle-
tin d’information (information sur 
leurs activités) et le contexte natio-
nal concernant les OP.
 Dans le cadre de l’élaboration de la 
stratégie de communication du réseau, 
une mission de diagnostic a été orga-
nisée dans  pays. Elle se poursuivra 
sur l’ensemble des pays membres. Son 
objectif principal était de capitaliser 
sur les enjeux de la communication 
pour les plates-formes, leurs besoins 
et pratiques d’information et de com-
munication et de recueillir leurs at-
tentes et suggestion par rapport à la 
stratégie future de communication du 
Roppa. A priori, un certain nombre 
de principes de base, sont largement 
partagés pour la stratégie future de 
communication du Roppa : l’ancrage 
avec les initiatives d’information et 
de communication des plates-formes 
nationales ; le partage des rôles et res-

ponsabilités entre les plates-formes et 
leur réseau dans la mise en œuvre des 
activités et l’animation des outils ; la 
mutualisation de certains services au 
niveau régional.
 Dans le cadre du renforcement du 
réseau, les plates-formes nationales ont 
bénéficié de plusieurs types d’appui : 
équipement informatique, sessions de 
formation pour l’utilisation des NTIC, 
etc. L’élaboration de la stratégie de com-
munication en cours vise entre autre à 
définir des appuis plus conséquents de 
renforcement de l’information et de la 
communication de ces plates-formes 
afin d’accompagner leur consolidation 
institutionnelle et favoriser leur fonc-
tionnement en réseau.
 Le renforcement institutionnel pro-
gressif des plates-formes nationales, 
leurs nombreuses initiatives en ma-
tière d’information et de communi-
cation (radios de proximité, bulletins 
d’information, cadres de concertation 
et d’échange, site web, temps d’an-
tenne dans les médias…) constituent 
des acquis et un potentiel pour une 
mise en œuvre efficace d’une stratégie 
globale du réseau. Cependant il fau-
drait arriver à renforcer un véritable 
fonctionnement en réseau, générer et 
diffuser des informations accessibles 
et utiles aux paysans et à leurs orga-
nisations. ■

L’invité de Grain de sel : 
Ousseini Ouedraogo

� Ingénieur 
agronome, 
Ousseini 
Ouedraogo a 
travaillé au sein de 
la fédération 
nationale des 
groupements 
Naam, du 
secrétariat 
permanent de la 
FNOP du Burkina 
Faso et à la cellule 
Afrique de l’Ouest 
de l’Afdi. Il est, 
depuis juin , 
chargé de 
programme à la 
cellule d’exécution 
technique du 
réseau des 
organisations 
paysannes et de 
producteurs 
agricoles de 
l’Afrique de 
l’Ouest (Roppa). À 
ce titre, il a en 
charge les activités 
d’information et 
de communication 
du réseau.

Un chiffre

218 milliards de 
dollars
Fin , la dette de l’Afrique subsa-
harienne atteignait  milliards de 
dollars : un montant quasi identique à 
celui de , juste avant le lancement 
de l’initiative PPTE au sommet du G 
de Cologne.

Source : Le Monde Économie.  juillet 
.

Une image Une parole

« La bonne politique a le secret de faire 
mourir de faim ceux qui, en cultivant 
la terre, font vivre les autres. »

Voltaire, philosophe, -

sans 
commentaire…
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L’état actuel du marché mondial 
du coton.
Le coton africain est doté d’avantages 
comparatifs indéniables. Les princi-
paux exportateurs de coton dans le 
monde sont les États-Unis, la zone franc 
africaine, l’Égypte, l’Ouzbékistan et 
l’Australie. Les importateurs sont, en 
premier lieu, la Chine, premier pro-
ducteur mondial et les pays d’Asie du 
Sud-Est.

Aujourd’hui, en Afrique de l’Ouest, 
plus de  millions de personnes vi-
vent, directement ou indirectement, 
de la culture du coton. Le coton 
constitue donc une source vitale de 
devises et d’emplois dans une région 

dont la plupart des 
habitants vivent en 
dessous du seuil de 
pauvreté. L’activité 
cotonnière est majo-
ritairement présente 
dans les indicateurs 
macroéconomiques 
des budgets natio-
naux. Au Bénin, 
il représente   
des recettes d’ex-
portation ; au Bur-

kina Faso, autre grand producteur, ce 
sont   des recettes d’exportation et 
plus du tiers du produit intérieur brut 
et au Mali,   des ressources en de-
vises. Pour le Tchad, c’est le premier 
produit d’exportation.

La filière africaine souffre de certai-
nes faiblesses internes : organisation 
inappropriée des structures coopéra-
tives, gestion aléatoire des intrants et 
des crédits pouvant conduire à un en-
dettement des producteurs. Ces insuf-
fisances entraînent une démotivation 
des cultivateurs et l’accentuation des 
effets des aléas climatiques sur l’éco-
nomie rurale.

La filière cotonnière pluviale (c’est-
à-dire non irriguée) africaine est pour-
tant dotée d’un avantage comparatif 
indéniable lié à : une pluviométrie fai-
ble mais concentrée, un ensoleillement 
exceptionnel, une bonne maîtrise des 

variétés et des itinéraires techniques 
ainsi qu’une récolte manuelle assurant 
une très bonne qualité de la fibre, un 
égrenage approprié et une homogé-
néité possible des lots. Le coton afri-
cain obtient les meilleurs rendements 
au monde des cotons cultivés en sys-
tème pluvial. L’Afrique de l’Ouest pro-
duit donc un coton à faible coût et de 
bonne qualité.

Une forte volatilité des cours mon-
diaux… La filière est néanmoins en 
crise. Celle-ci découle d’une baisse 
structurelle du cours du coton sur le 
marché mondial, faisant petit à petit 
passer les producteurs africains en 
dessous du seuil de rentabilité.

Premier producteur mondial, la 
Chine importe cependant tous les ans 
pour satisfaire sa demande nationale. 
Les volumes importés varient, en sens 
inverse de sa production variant au gré 
des aléas climatiques. La Chine con-
tribue ainsi à la volatilité du prix du 
coton sur le marché mondial.

… accompagnée d’une tendance struc-
turelle à la baisse des prix. Les experts 
évoquent des facteurs externes entraî-
nant une chute structurelle des cours 
mondiaux du coton fibre : l’essor des 
fibres synthétiques en concurrence 
directe avec le coton fibre, et les sub-
ventions américaines à l’exportation 
et soutiens internes européens aux 
producteurs grecs et espagnols. Glo-
balement, le préjudice causé aux filiè-
res africaines a été estimé à environ 
 millions de dollars par an (Louis 
Goreux, expert indépendant dans son 
rapport à la Banque mondiale). Selon 
des estimations de l’ONG Oxfam, la 
seule suppression des subventions 
américaines à l’export entraînerait 
une augmentation du prix du coton 
de  , et ferait gagner à l’Afrique 
francophone plus de  millions de 
dollars par an.

Enfin, parmi les facteurs externes, 
il faut mentionner l’aggravation de 
la situation des producteurs afri-

cains lorsque le dollar est bas relati-
vement à l’euro, puisque leurs ventes 
s’effectuent en dollars et que le taux 
de change FCFA/euro est fixe (ils ob-
tiennent moins de francs CFA pour 
une même quantité de dollars).

Comment améliorer la compétitivité 
du coton africain ?
Adopter des variétés transgéniques ? 
Améliorer la compétitivité du co-
ton de l’Afrique de l’Ouest passe tout 
d’abord par la recherche d’une amé-
lioration constante de la qualité de la 
fibre de coton.

Au-delà de la décision d’adopter des 
variétés transgéniques, il faut mettre 
en place un système de management 
de la qualité (SMQ) pour s’assurer la 
confiance du client et asseoir durable-
ment la compétitivité du coton afri-
cain. Les améliorations de la qualité 
et de la compétitivité devront être ac-
compagnées de contrôles et d’audits 
de la qualité ainsi que d’une forma-
tion des différents acteurs. D’autre 
part, la qualité particulière du coton 
africain mérite d’être l’objet d’une 
promotion commerciale, ce qui n’est 
pas pour l’instant dans l’habitude des 
entreprises cotonnières africaines pu-
bliques ou récemment privatisées. On 
évoque aussi la possible création d’une 
filière « coton équitable ».

En parallèle de l’amélioration et la 
promotion de la qualité du coton afri-
cain, il semble essentiel d’améliorer la 
qualité de la filière dans son ensemble. 
En effet, les problèmes de délais de 
prise en charge du coton par les in-
termédiaires provoquent des avaries 
fréquentes sur les lots.

Procéder à une étape de transforma-
tion sur place pour augmenter la valeur 
ajoutée créée ? L’Afrique de l’Ouest est le 
deuxième exportateur mondial de co-
ton et moins de   de la production est 
transformée sur place. Un des objectifs 
de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (Uemoa) est d’atteindre 
une transformation sur place de   

Défis pour le coton ouest-africain� coton, commercialisation

Antonin Vergez, Adeline Croyère et Rémi Jac-
quot, ingénieurs élèves de deuxième année à 
l’École nationale du génie rural des eaux et 
des forêts (Engref), Vergez_antonin@yahoo.fr___

S    , la concurrence est faussée du fait des subventions. De plus, 
l’environnement économique est rendu instable par la forte volatilité des prix engen-

drée par des importations chinoises fluctuantes. Les sociétés rurales africaines et leurs 
millions de producteurs pauvres, largement dépendants de ce produit, sont les premiers 
à en pâtir. Afin d’être plus concurrentielle sur le marché mondial, l’Afrique réclame le 
respect par les États-Unis et l’Union européenne des règles de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) et projette de développer une production de haute qualité.

� La version 
intégrale de 
l’article (octobre 
) est en 
ligne : www.inter-
reseaux.org

Ü

«  Aujourd’hui, en Afrique de 

l’Ouest, plus de 20 millions de 

personnes vivent, directement ou 

indirectement, de la culture du 

coton »
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de la production d’ici . Or l’étape 
première de transformation, la filatu-
re, est très consommatrice d’énergie 
et peu créatrice d’emplois. L’énergie 
étant très chère en Afrique de l’Ouest 
(le kilowatt est  fois plus cher qu’aux 
États-Unis), il va falloir trouver une 
solution alternative. Certains pensent 
à exporter les fibres brutes en Afrique 
du Nord (l’Algérie dispose de gaz na-
turel et donc d’une énergie meilleur 
marché) pour la filature et à réimporter 
les fils pour réaliser la confection sur 
place. Ceci permettrait d’augmenter 
la création de valeur ajoutée, d’en ti-
rer les bénéfices localement et d’être 
moins dépendant des fluctuations des 
cours mondiaux du coton fibre.

Facteurs externes affectant la com-
pétitivité du coton africain. Les cours 
du coton, sur lesquels reposent les éco-
nomies d’une dizaine de pays africains, 
subissent une baisse structurelle. De 
plus, le secteur — jusque-là bénéficiaire 
— a été partiellement désorganisé par 

les privatisations des 
entreprises d’État 
que leur ont impo-
sées les plans d’ajus-
tement structurels. 
D’un point de vue 
interne, la privatisa-
tion des sociétés co-
tonnières, bien que 
répondant à un im-
pératif d’efficacité, a 

eu certaines conséquences néfastes : en 
éclatant la filière, elle a contribué à la 
baisse de la recherche et à une moin-
dre utilisation des intrants.

La libéralisation des échanges est 
donc entreprise dans le secteur coton-
nier africain mais cela est loin d’être le 
cas pour les États-Unis et l’Europe.

Le marché mondial du coton con-
naît aujourd’hui des « dysfonctionne-
ments » et des « pratiques déloyales », 
allusion aux subventions accordées par 
les États-Unis et l’Europe à leurs pro-
pres planteurs de coton. Selon Ibrahim 
Malloum, président de l’association 
cotonnière africaine (ACA), « La pro-
duction cotonnière africaine bénéficie 
de nombreux avantages comparatifs. 
L’Afrique ne demande pas un traite-
ment exceptionnel, mais, au contrai-
re, le respect, par tous, des règles de 
l’OMC ».

En septembre , l’échec du som-
met des pays membres de l’OMC à 

Cancun est en partie dû à l’« Initiative 
coton » lancée par les pays africains 
producteurs. Les États-Unis invoquent 
le rôle de la Chine et de la concurrence 
des fibres synthétiques dans l’effondre-
ment des cours du coton, et recomman-
dent aux États africains de diversifier 
leurs productions. Cette réponse fut 
bien sûr soumise à une fin de non-re-
cevoir des pays africains.

L’Union européenne est divisée 
sur le sujet. Traditionnellement, elle 
soutient le développement de l’Afri-
que, mais elle ne pouvait se permet-
tre d’adopter une position clairement 
favorable à l’Initiative, par crainte 
d’une contagion à d’autres produits 
comme le sucre (dont les subventions 
à la production et à l’exportation sont 
fortement attaquées, notamment par 
le panel brésilien).

Selon l’ACA, les quatre pays africains 
à l’origine de l’Initiative coton savent 
pertinemment que les variations du 
prix mondial du coton, et notamment 
sa tendance à être structurellement 
bas, ont de multiples origines (varia-
tion de la demande, concurrence des 
fibres synthétiques, etc.), mais ils ne 
peuvent oublier ce qui selon eux est la 
cause principale de cet effondrement : 
les subventions à l’exportation améri-
caines et dans une moindre mesure, 
les soutiens européens à la production 
(pour les producteurs grecs et espa-
gnols). Ils s’attachent donc à combat-
tre ces subventions en premier lieu et 
veulent sensibiliser le public face à ce 
problème qui met face à face quelques 
  agriculteurs du sud des États-
Unis et  millions d’africains dont la 
seule source de revenu est le coton.

Dédommagement récent et recon-
naissance des préjudices subis par 
le coton africain. L’exemple du coton 
donne la mesure des contradictions 
entre les discours officiels sur la né-
cessité de faire une place à l’Afrique 
dans le commerce mondial et la réa-
lité où la politique agricole commune 
de l’Europe (PAC) et le « Farm Bill » 

américain stimulent artificiellement 
la production, et provoquent donc la 
chute des cours sur le marché mon-
dial, emportant dans son sillage tous 
les efforts consentis par les paysans 
ouest africains. Dans un contexte 
affiché de lutte contre la pauvreté, 
cette situation paraît aberrante tant 
l’incohérence globale des politiques 
publiques est révélée.

Ainsi, le  avril , les ministres 
de l’agriculture européens se sont mis 
d’accord pour réformer en profondeur 
le régime d’aide au marché européen 
du coton. Il a été décidé de réformer 
le secteur du coton afin de le rendre 
respectueux de l’environnement et des 
règles commerciales en éliminant les 
soutiens à la production qui perturbent 
les échanges.   des aides de l’UE 
vont être découplées de la production et 
les   restants seront maintenus sous 
forme de versement par hectare.

La décision récente de l’organisme 
de règlements des différends (ORD) 
au sujet du panel déposé par le Bé-
nin et le Brésil à l’OMC a été très en 
défaveur des États-Unis, et montre 
peut-être une volonté de cohérence 
des discours plus importante. Les 
États-Unis ont été condamnés à une 
lourde amende censée compenser les 
producteurs du préjudice subi à tra-
vers la baisse du cours mondial occa-
sionné par les subventions à l’expor-
tation américaines. Même si les pays 
producteurs de coton ne doivent pas 
compter uniquement sur l’issue de ce 
panel et trouver rapidement des voies 
d’amélioration de la compétitivité de 
leur coton, cette « victoire » nous sem-
ble être un premier pas essentiel pour 
assurer un avenir plus sûr et promet-
teur au coton d’Afrique de l’Ouest et 
aux personnes qui en dépendent. ■

Û

«  L’Afrique ne demande pas un 

traitement exceptionnel, mais, au 

contraire, le respect, par tous, 

des règles de l’OMC »

©
 J.

 E
vi

n



Grain de sel
nº 31 — juin 2005

6

Forum

Grain de sel
nº 31 — juin 2005

7

Forum

GDS : Pouvez-vous nous expliquer 
brièvement comment et dans quel 
contexte est apparue la nouvelle loi 
de finances ?

Issa Garba : L’adoption et la promul-
gation de la loi de finances rectificative 
par le gouvernement du Niger, est née 
d’une exigence de l’Union économique 
et monétaire ouest-africaine (Uemoa) 
en matière de critères de convergence 
des pays membres.

Au Niger, la pression fiscale est sup-
portée par une faible partie des acti-
vités et secteurs nationaux, pendant 
que la grande majorité des privilégiés, 
est défiscalisée.

D’autre part, les salaires n’ont connu 
aucune augmentation depuis un peu 
plus de  ans et le revenu des ména-
ges reste encore précaire. Le pouvoir 
d’achat du nigérien ne fait que baisser, 
alors que les produits de consomma-
tion courante ne sont accessibles aux 
populations que de manière limitée que 
ce soit sur le plan de la qualité ou de la 
quantité. Le marché est en constante 
fluctuation. Le sacrifice est toujours 
venu de ces populations, qui espèrent 
qu’un jour les efforts de l’État et le phé-
nomène de la redistribution change-
ront positivement leurs conditions de 
vie. Le taux de pauvreté tant au niveau 
urbain qu’au niveau rural ne fait que 
s’accroître. Les pauvres sont exaspé-

rés, dans les grandes 
villes et même dans 
certaines communes 
urbaines et départe-
ments, par ces villas 
et grands bâtiments 
qui poussent par-
tout, ces grosses 
voitures aux mains 
de certains privi-
légiés.

En outre la campagne agricole a 
été fortement déficitaire mettant les 
populations en situation de grande 
vulnérabilité. Les seuls recours res-

tent l’appel à la solidarité nationale 
et internationale, face aux moyens 
limités de l’État.

D’autre part, les populations repro-
chent aux députés censés les représen-
ter d’être plutôt partisans si bien que 
l’Assemblée nationale, fortement con-
ditionnée, ne saurait jouer pleinement 
son véritable rôle législatif. Les députés 
ne rendent de comptes qu’à leurs partis 
politiques et leurs leaders. Le peuple, 
lui, est devenu le « dindon de la farce ». 
Le sentiment de révolte s’est installé, 
car estime-t-il, si les députés étaient ce 
qu’ils devraient être, ils auraient dû tout 
simplement rejeter cette loi inoppor-
tune en raison de la situation de crise 
alimentaire aiguë qui pèse de manière 
dramatique sur les populations cette 
année. C’est dans ce contexte précis 
qu’est intervenue l’adoption de la loi 
de finances rectificative.

GDS : Au centre de la mobilisation, la 
« coalition contre la vie chère » a été 
très active. Pouvez-vous nous en dire 
plus sur ce mouvement ? Quelle est son 
origine ? Ses objectifs ? Son organisation 
et fonctionnement ?

IG : La coalition contre la vie chère 
est un mouvement de convergence 
regroupant plusieurs organisations 
et structures de la société civile qui 
sont montées au créneau pour dénon-
cer la mesure jugée impopulaire. Elle 
comprend notamment la Confédéra-
tion démocratique des travailleurs du 
Niger (CDTN), l’Union des syndicats 
des travailleurs du Niger (USTN), l’Al-
ternative espace citoyen (AEC), l’Asso-
ciation nigérienne de défense de droits 
de l’homme (ANDDH), le Syndicat 
national des enseignants et chercheurs 
du supérieur (SNECS).

Dans le même temps, d’autres or-
ganisations de défense des Droits de 
l’homme et de protection du consom-
mateur (Orconi, ADDC, etc.) ont cons-
titué le dimanche  janvier , la 
coalition équité/qualité contre la vie 
chère. Cette coalition est apolitique et 

s’est assigné comme objectif de défen-
dre partout et dans n’importe quelle 
circonstance de manière pacifique, les 
intérêts moraux et matériels de tous 
les citoyens et consommateurs de ma-
nière générale, elle lutte contre toute 
mesure antisociale. Elle fonctionne 
par l’entremise d’une coordination à 
chaque fois qu’il y a nécessité de con-
certation et d’actions ou mouvement 
à programmer.

GDS : Comment et à quel moment a-
t-on pu voir que les choses évoluaient 
dans le bon sens ? Quel événement a 
pu pousser le gouvernement à retirer 
cette loi jugée « scélérate » par nombre 
de Nigériens ?

IG :Le gouvernement avait pris une po-
sition radicale concernant la révision 
ou l’abrogation de la loi rectificative ! 
« Le gouvernement ne reculera pas » 
avait martelé son porte-parole, lors de 
nombreuses interventions. Mais face 
à la pression de la rue à travers des 
mobilisations multiformes et soute-
nues (marches, meetings) le gouver-
nement a révisé sa position et accepté 
de venir à la table des négociations. Le 
mur du silence a donc été rompu au 
profit d’un dialogue franc avec l’orga-
nisation d’une conférence qui a duré 
 jours, relayée par tous les médias à 
l’opinion nationale. Ainsi, aussitôt 
retrouvé, l’espoir que les choses évo-
luent dans le bon sens, devenait réel. 
Le gouvernement et la coalition ont 
décidé de mettre en place un comité de 
réflexion. Composé du gouvernement, 
de partis politiques, d’opérateurs éco-
nomiques et de syndicats, il a comme 
mission de proposer des alternatives 
en échange de l’abrogation de la TVA 
sur les produits de premières néces-
sités. Le comité a tenu  réunions les 
, ,  et  avril pour aboutir aux 
résultats suivants :
. l’exonération totale de la TVA sur 

le lait ;
. l’exonération totale de la TVA sur 

la farine de blé ;

Niger. La société civile gagne 
contre « la vie chère »� législation, société civile

L   , la loi portant loi de finances rectificative pour l’année budgétaire 
 a été promulguée par le président de la République du Niger. Élargissant le 

champ d’application de la TVA ¹ (de  ) à des produits de première nécessité (farine, 
lait, eau, électricité, etc.), elle provoqua la colère des Nigériens, et une mobilisation 
inégalée de la société civile. Mais cette crise sans précédent s’est dénouée, grâce notam-
ment à la coalition contre la vie chère… Quand des citoyens se rassemblent luttant 
pour leur survie. Entretien avec Issa Garba.

. Taxe sur la valeur ajoutée.

� Issa Garba, 
Nigérien, est 
consultant en 
audit des approvi-
sionnements et en 
sécurité
alimentaire, 
contact :
Modigar_ig

@yahoo.fr

«  Un sentiment de révolte s’est 

installé au sein d’une population 

exaspérée ne pouvant faire face à 

de nouvelles restrictions »

Ü
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. le relèvement de la tranche sociale 
d’eau non imposable à la TVA de 
 à  m³ ;

. le relèvement de la tranche sociale 
d’électricité non imposable de la 
TVA de  à  kW/h ;

. le maintien de la TVA sur le sucre.
En compensation de ces mesures, 

le comité a convenu : 
. du relèvement du taux de l’acompte 

IC/BIC de   pour les opérateurs 
économiques ne disposant pas de 
numéros d’identification fiscale 
(NIF) ; de  à   pour les opéra-
teurs disposants du NIF, mais non 
soumis au régime réel d’imposition, 
ou ne disposant pas d’attestation de 
dispense de précompte IC/BIC au 
cordon douanier ;

. du rehaussement de prévisions de 
recette de la taxe foncière.

GDS : Comment envisagez-vous l’ave-
nir ? Cet événement est-il pour vous le 
signe d’un changement profond pour 
le Niger ?

IG : Les événements des mois de février, 
avril et mai ont été particulièrement 
caractérisés par une mobilisation sans 
précédent des populations nigérien-
nes, très massive, et sans distinction 
aucune de l’appartenance à un parti 
politique à une structure étatique ou 

non. Tous les Nigériens s’étaient sentis 
concernés par les lourdes conséquen-
ces de la loi de finances. L’application 
de la loi sur la TVA réduisait encore 
un pouvoir d’achat déjà précaire de la 
masse laborieuse, généralement silen-
cieuse. Il faut donc retenir que ceci est 
un avertissement cinglant de la masse 
populaire et de la société civile dans 
leur écrasante majorité, aux autorités 
du pays qui doivent comprendre que 
ces forces sont capables de se mobi-
liser et de s’organiser pour repous-
ser toute mesure antisociale et tout 
ce qui pourrait aller à l’encontre de 
leurs intérêts.

Les pouvoirs publics (exécutif, lé-
gislatif, et judiciaire) ont certainement 
compris ce message fort et ne peuvent 
plus ne pas s’en souvenir désormais. 
C’est là assurément la preuve d’une 
reprise des consciences et le gage d’un 
changement très significatif pour le 
Niger. ■

La Voix Du Paysan désormais deux fois 
par mois
Connu jusqu’alors comme mensuel d’infor-
mation, de formation et de débat sur le mon-
de rural, le journal La Voix Du Paysan publié 
au Cameroun depuis  ans devient bimen-
suel. À partir du er juillet , La Voix Du 
Paysan sera présent deux fois par mois dans 
les kiosques, mais aussi sur le site internet à 
l’adresse www.lavoixdupaysan.info. Outre les 
informations techniques et pratiques pour 
les agriculteurs, le bimensuel traitera l’ac-
tualité nationale et internationale touchant 
de près ou de loin la vie des ruraux.

De l’Atieké « made in Malaysia » vendu 
en France ?
Les produits alimentaires « ethniques » sont, 
entre autres, des produits traditionnels re-
formulés et reconditionnés pour s’adapter 
aux goûts occidentaux. Public cible ici : le 
consommateur occidental en mal de saveurs 
exotiques. Ces produits sont surtout origi-
naires d’Asie (cuisine chinoise) et d’Améri-
que du Sud (type « Tex-Mex »). On les trou-
vait avant tout en restaurant, mais depuis 
peu aussi dans les grandes surfaces d’Occi-
dent (ingrédients, plats préparés ou semi-
préparés). Les produits africains, eux, n’at-
teignent pas ce marché de masse : ils sont 
aujourd’hui exportés sur des marchés limi-
tés (diaspora africaine) voire fabriqués sur 
place pour quelques niches  haute gamme.
 Pourtant le potentiel est grand : les produits 
ethniques classiques s’essoufflent, et certains 
distributeurs à la recherche de nouvelles re-
cettes se tournent vers l’Afrique. Reste une 
limite majeure : la capacité des pays africains 
à fournir un produit de qualité homogène et 
régulière et aux normes sanitaires du pays 
importateur. Des importateurs européens 
pourraient être tentés de faire fabriquer ces 
produits africains  ailleurs, en Asie par exem-
ple, où la mise aux normes est plus facile et 
fiable. D’ailleurs certains le font déjà !

Naissance : Afrique centrale, une plate-
forme des organisations paysannes  (OP)
Les  et  février , des représentants des 
OP de l’Angola, du Cameroun, de Centrafri-
que, du Congo Brazzaville, du Gabon, de Sao 
Tomé et Principe et du Tchad ont participé, 
à Douala, à l’Assemblée générale constitutive 
de la plate-forme sous régionale des organi-
sations paysannes d’Afrique centrale (Propac). 
Les participants ont élu un conseil de coor-
dination de trois membres avec à sa tête Éli-
sabeth Atangana du Cameroun. Le Propac 
devrait devenir pour l’Afrique centrale l’équi-
valent du Roppa pour l’Afrique de l’Ouest.

Û
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U  reflète des choix, 
des options, des arbitrages. 
Pour l’Afrique de l’Ouest, ces 

choix sont de deux ordres : Quels sont 
les principaux objectifs et défis assignés 
à la politique, d’une part ? Quels sont 
les moyens retenus pour atteindre ces 
objectifs et relever ces défis ? Partant 
du principe que plusieurs politiques 
sont possibles, tant au niveau des ob-
jectifs que des moyens, la Cedeao a 
soumis aux acteurs du secteur agri-
cole et aux États plusieurs options (les 
scénarios). Sur de nombreux sujets, et 
en particulier sur les défis que l’agri-
culture doit relever dans la région, le 
consensus est très large : par exem-
ple, sur l’importance de parvenir à un 
bon niveau de sécurité alimentaire en 
s’appuyant sur les productions locales, 
sur l’importance d’une rémunération 
décente des actifs agricoles, ou sur la 
nécessité de développer des systèmes 
de production durables tant au niveau 
économique qu’environnemental, etc. 
Tous ces thèmes fédèrent l’ensemble 
des pays et des acteurs de la région. 
Les options retenues pour la politi-
que agricole de la Cedeao ne sont par 
conséquent pas différentes des orienta-
tions prônées par d’autres institutions 
régionales agissant au sein de l’espace 
Cedeao :  la Politique agricole de l’Ue-
moa (PAU) ou le cadre stratégique de 
sécurité alimentaire du Cilss, en par-
ticulier. Par contre les débats se sont 
cristallisés sur deux sujets cruciaux : 
le modèle d’exploitation que cherche 
à promouvoir la politique, d’une part ; 
le niveau de protection de l’agriculture 
régionale, d’autre part. 

Priorité à l’exploitation familiale. 
Peut-on, doit-on miser sur les ex-
ploitations familiales ou faut-il pro-
mouvoir l’agro-business pour déve-
lopper l’agriculture ouest-africaine ? 
Le débat sur cette question est loin 
d’être épuisé. Pour l’heure, le Rop-
pa est parvenu à faire prévaloir une 
approche qui s’appuie sur la moder-
nisation des exploitations familiales 
pour fonder le développement durable 
de l’agriculture au triple plan social, 
économique et environnemental. La 
vision qui se dégage de l’Ecowap n’ex-
clut pas pour autant l’agriculture de 
type entrepreneurial, mobilisant des 
capitaux privés nationaux ou étran-
gers. Le compromis s’est construit sur 
le fait que l’on ne peut exclure aucu-
ne forme d’exploitation. Le débat re-
jaillit aujourd’hui dans chaque pays 
et se concentre plus précisément sur 
le rôle des politiques publiques. Les 
interventions et les incitations publi-
ques doivent-elles favoriser les exploi-
tations familiales ou les entreprises 
agro-industrielles, ou être neutres ? La 
situation sur la zone Office du Niger 
au Mali, où l’État — propriétaire du 
foncier — procède actuellement à des 
« dons » de plusieurs dizaines de mil-
liers d’ha de terre à des investisseurs 
étrangers, alors que les exploitants de 
la zone restent dans une très grande 
insécurité foncière, illustre l’acuité du 
problème.

Pour traduire 
ce choix affiché de 
renforcer en priorité 
l’exploitation fami-
liale, l’Ecowap a re-
tenu trois axes d’in-
tervention :
– l’accroissement  de 

la productivité et 
de la compétitivité 
de l’agriculture ;

– la mise en œuvre 
d’un régime commercial intracom-
munautaire ;

– l’adaptation du régime commercial 
extérieur.

Le premier axe comporte l’ensemble 
des thématiques sur lesquelles les admi-
nistrations agricoles sont relativement 
« souveraines ». C’est par conséquent le 
noyau dur de la politique. Cinq grands 
thèmes ont été dégagés :
– la modernisation des exploitations 

agricoles ;
– la promotion des filières agricoles 

et agroalimentaires ;
– la gestion des ressources parta-

gées ;
– la prévention et la gestion des crises 

alimentaires et des calamités natu-
relles ;

– le financement de l’agriculture.
Pour chacun de ces thèmes, la Ce-

deao a désormais défini avec les États 
membres, les autres institutions et 
acteurs régionaux, des plans d’ac-
tion pour la période -. Ces 
plans d’actions combinent dans une 
même approche la mise en œuvre de 
l’Ecowap et la mise en œuvre du volet 
agricole du Nepad, dont la responsa-
bilité pour l’Afrique de l’Ouest échoit 
aussi à la Cedeao.

Un niveau de protection approprié. 
Lors de l’adoption de la politique agri-
cole de l’Uemoa, le niveau de protection 
ou d’ouverture des marchés de produits 
agricoles n’a pas été débattu. Le Tarif 
extérieur commun (Tec) avait été dé-
fini avant la PAU. Les droits de douane 

en vigueur dans la 
zone franc sont de 
, ,  ou   se-
lon les catégories de 
produits. La Cedeao 
est engagée dans la 
préparation d’une 
union douanière 
qui se traduira par 
un marché unique 
intérieur et un tarif 
extérieur commun, 
à l’image de ce qui 

se passe actuellement au sein de l’es-
pace Uemoa. La « référence Uemoa » 
est utilisée pour préparer cette union 
douanière ouest africaine, et tout doit 

Premier test pour la politique 
agricole de la Cedeao!� politique agricole

Roger Blein, consultant, a coordonné le 
consortium international qui a appuyé la 
Cedeao dans la préparation de l’Ecowap. 
roger.blein@bureau-issala.com_____________

D   , les grandes orientations de la politique agricole 
de la Cedeao ont été présentées. Fruit de multiples concertations, cette politique 

cherche à infléchir les tendances lourdes de l’agriculture ouest-africaine en tentant de 
lever les obstacles à l’investissement productif et à l’amélioration de la productivité et 
créer un environnement commercial favorable aux producteurs de la région. Dans ce 
numéro, nous revenons sur le contenu de cette politique et le premier obstacle qu’elle 
doit surmonter : définir un tarif extérieur cohérent avec ses objectifs.

! La politique agricole de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (Ecowap), a été adoptée par les chefs 
d’États le  janvier . Les textes officiels 
sont disponibles auprès du secrétariat de 
la Cedeao ou sur le site de la plate-forme 
d’appui au développement rural en Afrique 
de l’Ouest : www.hubrural.org/pdf/cedeao_
ecowap_decision_fr.pdf Ü

«  La Cedeao est engagée dans 

la préparation d’une union 

douanière qui se traduira par un 

marché unique intérieur et un tarif 

extérieur commun  »
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être prêt au plus tard fin , afin que 
l’accord de partenariat entre l’UE et 
la Cedeao (APE) donnant un nouveau 
régime commercial aux échanges entre 
les deux zones puisse entrer en vigueur 
dès le  janvier . Lors des con-
certations sur la politique agricole de 
la Cedeao, le niveau de protection in-
duit par le Tec a été 
vivement critiqué, y 
compris au sein des 
pays de l’Uemoa. 
Nombreux sont les 
pays et les acteurs 
qui estiment que 
ces faibles niveaux 
de droits de douane 
ne donnent aucune 
chance à l’agricul-
ture régionale, compte tenu des écarts 
de productivité et des niveaux de sub-
ventions dont bénéficient les agricultu-
res concurrentes des pays développés. 
Des pays comme le Nigeria ont, de 
leur côté, des niveaux de protection 
très élevés. Le compromis s’est réa-
lisé autour de la notion de protection 
différenciée. 

La politique agricole de la Cedeao 
indique « L’Afrique de l’Ouest subit une 
concurrence déloyale des pays indus-
trialisés qui crée des distorsions dans 
les prix mondiaux de produits comme le 
coton, le sucre, les oléagineux, les pro-

duits de l’élevage, etc. pour lesquels la 
région a des avantages comparatifs. En 
l’absence d’un accord viable sur le com-
merce des produits agricoles à l’OMC, 
qui réduirait ou éliminerait de telles 
subventions, une action de protection 
unilatérale au niveau régional est 
justifiée, comme moyen de compenser 

les distorsions sur 
le marché mondial. 
Une protection dif-
férenciée similaire se 
justifie pour les incer-
titudes liées aux fluc-
tuations du marché 
affectant les popu-
lations vulnérables. 
Enfin, elle se justifie 
dans une perspective 

de protection des investissements pour 
certaines filières pour lesquelles la ré-
gion bénéficie d’avantages comparatifs 
potentiels. Cette protection différenciée 
doit s’adapter à la situation interne et 
internationale spécifique à chaque pro-
duit agricole. La fiscalité de porte devra 
permettre de créer un environnement 
commercial suffisamment  porteur et 
stable pour sécuriser le développement 
des filières ».

Aussi, la simple extension à l’en-
semble de l’espace Cedeao des tarifs en 
vigueur au sein de l’espace Uemoa ne 
semble pas cohérente avec les orienta-

tions adoptées pour la politique agri-
cole. Le débat s’est déplacé désormais 
entre les ministres du Commerce de la 
Cedeao et les ministres de l’Agricultu-
re. Faut-il créer une nouvelle catégorie 
pour les produits agricoles sensibles, 
avec un droit de douane à  , ou faut-
il instaurer des taxes complémentaires : 
une taxe conjoncturelle à l’importa-
tion permettant de réagir rapidement 
face à des variations brutales de prix 
sur les marchés mondiaux ou face à 
des accroissements massifs des volu-
mes importés, une taxe dégressive de 
protection pour permettre des ajuste-
ments sur le long terme, ou une taxe 
compensatrice permettant de corriger 
les distorsions de prix sur les marchés 
mondiaux ? Ces différentes options sont 
à l’étude et le débat reste ouvert au sein 
de la Cedeao. Mais les organisations 
paysannes et les acteurs privés qui ont 
joué un rôle central dans la négociation 
de la politique agricole craignent d’en 
être exclus. Ils estiment que toutes les 
conséquences des orientations retenues 
pour la politique agricole doivent être 
tirées au niveau de la mise en place du 
Tec, au niveau du contenu de l’APE et 
au niveau de la position de la Cedeao 
dans la négociation à l’OMC. Les pro-
chaines semaines diront s’ils ont été 
entendus ! ■

«  Cette protection différenciée 

doit s’adapter à la situation interne 

et internationale spécifique à 

chaque produit agricole »

Û

Les objectifs assignés à l’Ecowap

U   : « La poli-
tique agricole de la communauté 

économique de l’Afrique de l’Ouest a 
pour objectif général de contribuer de 
manière durable à la satisfaction des 
besoins alimentaires de la population, 
au développement économique et so-
cial et à la réduction de la pauvreté 
dans les États membres, ainsi que des 
inégalités entre les territoires, zones 
et pays ».

Décliné en sept objectifs spécifi-
ques :
a. assurer la sécurité alimentaire de la 

population rurale et urbaine ouest 
africaine et la qualité sanitaire des 
produits, dans le cadre d’une appro-
che garantissant la souveraineté ali-
mentaire de la région ;

b. réduire la dépendance vis-à-vis des 
importations en accordant la prio-

rité aux productions alimentaires 
ainsi qu’à leur transformation, par 
la valorisation et l’exploitation des 
complémentarités et des avantages 
comparatifs au sein de la région tout 
en tenant compte des spécificités liées 
au caractère insulaire ou enclavé de 
certaines zones rurales ou pays ;

c. favoriser une intégration écono-
mique et commerciale équitable 
des exploitations agricoles dans les 
marchés nationaux, régionaux et 
internationaux, permettant d’amé-
liorer les revenus de la population 
agricole, et notamment les revenus 
des femmes ;

d. développer les capacités humai-
nes, créer des emplois et garantir 
les revenus en amont et en aval de 
la production et contribuer au dé-
veloppement des services en milieu 
rural, notamment dans le domaine 
sanitaire, avec une attention particu-
lière portée à la lutte contre les pan-
démies : VIH-Sida, paludisme etc., 

de façon à améliorer les conditions 
de vie des populations rurales et en 
priorité les femmes ;

e. assurer une intensification des sys-
tèmes de production, adaptée aux 
différents contextes agroécologiques, 
afin d’assurer une croissance de la 
production tout en valorisant et en 
préservant les ressources naturelles 
et la biodiversité ; 

f. contribuer à réduire la vulnérabilité 
des économies ouest-africaines et à 
limiter les facteurs d’instabilité et 
d’insécurité régionale, en particu-
lier dans le domaine des calamités 
naturelles et dans les domaines liés 
à la paix, à la sécurité et à la bonne 
gouvernance ;

g. contribuer à doter l’agriculture 
ouest-africaine de mécanismes de 
financement appropriés à la diversité 
des exploitations et des filières et à 
la multiplicité des besoins d’inves-
tissement. ■
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R, Sierra Leone, Liberia, Côte d’Ivoire, mais aussi 
plus récemment Darfour pour ne parler que de l’Afrique : 
dans ces pays, les « affrontements inter-ethniques », souvent 

mis en avant comme cause principale des crises, ont pour beaucoup pris 
racine dans des contextes précaires et dans des zones rurales fragilisées… 

Dégradation de l’environnement, précarité des ressources, absence de politi-
ques agricoles adaptées sont souvent à la source de conflits pour l’usage et 

l’appropriation du sol de plus en plus meurtriers. Ce dossier s’ouvre sur 
la présentation de conflits spécifiquement ruraux au Cameroun et 

en République démocratique du Congo. Mais qu’en est-
il de l’impact économique, social, politique des 

conflits sur le monde rural ? On pourra lire ici 
des témoignages sur la Sierra Leone et la Côte 

d’Ivoire. Fort heureusement la résistance 
aux conflits s’organise. Si la communauté 
internationale — organisations intergou-
vernementales et non gouvernementales, 
bailleurs de fonds — tente de répondre 
à l’urgence et au développement avec 
des moyens et des actions divers, nous 
avons volontairement fait le choix ici 
de diriger le projecteur vers les répon-
ses locales aux conflits. Résilience du 
monde paysan, mais aussi capacités de 
réaction des organisations paysannes 
sont présentées, avec une incursion 
en Amérique latine (Pérou), et une 
étude du conflit casamançais, dont 
les accords de paix viennent d’être 
signés. Pour que l’espoir et la paix 
perdurent.

le dossier
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Q   de conflits 
par rapport au développement 

rural, il s’agit, comme on le voit dans 
ce dossier, d’un phénomène qui dé-
passe largement le cadre local et qui 
a une forte influence sur la vie des po-
pulations. Qui dit conflit, dit conflit 
d’intérêt et lutte de pouvoir.

Dans notre quotidien globalisé des 
conflits purement locaux se trouvent 
fréquemment imbriqués dans des lut-
tes de pouvoir plus larges. Les socié-
tés traditionnelles rurales sont prises 
dans un tourbillon de changement, qui 
laisse souvent les acteurs locaux sans 
grande marge de manœuvre et est sans 
égard pour les systèmes de solidarité 
traditionnels ou informels.

Il faut tenir compte des dimensions 
économique, politique et culturelle :
– Au niveau économique : l’exacerba-

tion de conflits est liée à la paupérisa-
tion croissante de l’absolue majorité 
des populations rurales qui sont en 
situation de lutte pour leur survie. 
L’exploitation des ressources naturel-
les par des alliances de conglomérats 
internationaux avec des mercenai-
res et des seigneurs de guerre locaux 
crée une économie grise globalisée 
au détriment des populations loca-
les. L’Afrique par exemple compte un 
huitième de la population du monde 
et ne représente que   dans l’éco-
nomie globale.

– Au niveau politique : la faillite de bon 
nombre d’États et le manque de gou-
vernance légitimée et reconnue crée 
des situations de vide qui favorisent 
la loi du plus fort et l’émergence de 
seigneurs de guerre. Les systèmes 

de pouvoir et systè-
mes sociaux tradi-
tionnels sont sou-
vent abîmés, voire 
détruits sans être 
remplacés par des 
systèmes modernes 
adéquats. Les logi-
ques de violence ar-
mée l’emportent sur 
les logiques civiles.

– Au niveau culturel : le déracinement 
et les transformations violentes, la 
dépréciation de valeurs suscitent 
des replis identitaires qui permet-
tent la manipulation ethniciste qui 
arme de nombreux conflits. Dans 
des sociétés qui comme en Afrique 
fonctionnent selon le mode du sujet 
et non du citoyen, les loyautés sont 

ethniques et communautaires. Dans 
des luttes de pouvoirs au profit de 
quelques individus, les populations 
sont manipulées pour s’affronter en-
tre elles au lieu de négocier leurs in-
térêts. Les références aux concepts 
d’autochtones et d’allogènes faites 
dans plusieurs articles de ce dos-
sier nous montrent combien forts 
sont devenus ces éléments de divi-
sion entre groupes de population et 
comment les systèmes étatiques et 
d’autres acteurs extérieurs les ren-
forcent dans certains cas.
La démolition et/ou le manque de 

systèmes de sécurisation sur tous les 
plans (physique, économique, social, 
culturel, spirituel) que Antoine Sawa-
dogo ¹ appelle « cases de sécurité » ren-
dent extrêmement difficile toute cons-
truction de gouvernance locale en dépit 
des efforts de décentralisation. L’his-
torien français Jean-Pierre Chrétien 
note par rapport aux conflits violents 
de la région africaine des Grands Lacs : 
« Il n’existe pas de fatalité du conflit, 
mais un processus contemporain, une 
modernisation manquée piégée par des 
lectures raciales, et aujourd’hui des cal-
culs politiques de temps de disette » ². 
Le tournant de la modernité aurait été 
manqué dans de nombreux pays du 
Sud dont les populations se retrouvent 
néanmoins propulsées dans un quo-
tidien globalisé. Il y a un abîme entre 
les textes de loi modernes — souvent 
des pastiches de textes de l’ancienne 
colonie qui restent lettre morte — et 
la réalité de lutte pour la survie et de 
conflits destructeurs que vivent les 
populations.

Quelles pistes pour avancer ? Dans 
une rencontre au Burundi en avril 
 entre chercheurs, décideurs et 
praticiens du développement de qua-
tre pays des Grands Lacs, la moder-
nité dans le sens positif a été définie 
comme « porteur d’avenir ». Dans ce 

sens, la « modernité » peut également 
puiser dans le potentiel des systèmes 
traditionnels. Que serait alors une 
modernité réussie ? 

Pour la dimension politique, cela 
équivaudrait à : une démocratie fonc-
tionnelle et un État de droit, les deux 
portés par l’essentiel des populations 
concernées.

Pour l’économique, on parlerait de 
développement et de progrès technolo-
gique, mais qu’en est-il de la distribu-
tion de ces richesses produites ?

Pour le culturel, il s’agirait d’une 
citoyenneté individuelle et commu-
nautaire construite et appropriée par 
l’essentiel des populations, d’un tissu 
social fort permettant le changement 
et l’évolution, du respect des valeurs 
universelles comme les droits de la 
personne et le respect de l’autre.

Les acteurs locaux au centre du dis-
positif… Les acteurs essentiels pour 
avancer vers ces objectifs ambitieux 
sont les communautés, associations et 
initiatives locales. Les acteurs du Nord 
et les bailleurs doivent se concentrer 
sur le renforcement et l’accompagne-
ment de ces acteurs.

Dans une étude pour le Club du Sa-
hel qui partait du cas de la Casamance 
au Sénégal pour tirer les leçons pour 
toute la sous-région, les points suivants 
ont été soulignés (extraits) :
– La nécessaire prise en compte de la 

fragmentation au niveau des grou-
pes, populations, zones et acteurs ;

– Le rôle indispensable de l’émergence 
et du renforcement d’une culture ci-
toyenne qui permette aux popula-
tions de trouver des dénominateurs 
communs sur la base de la négocia-
tion de leurs propres intérêts. Par 
cette culture, le citoyen découvre ses 
droits et ses devoirs tout comme ses 
pouvoirs.

– La nécessité de développer des passe-
relles transfrontalières entre les dif-
férents services de base qu’ils soient 
étatiques ou non-gouvernementaux. 

Les zones rurales dans un monde globalisé :
conflits et paupérisation, modernité manquée
et pièges ethniques

. Un des fondateurs des groupements 
Naam au Burkina Faso, ancien 
responsable de la décentralisation, 
auteur de La décentralisation au 
Burkina Faso, Paris, Karthala, .
. Jean-Pierre Chrétien, « Dimension 
historique de la question identitaire 
dans la région des Grands Lacs. En 
quête d’un équilibre moderne », Pole 
Institute, Regards Croisés nº, octobre 
, p. .

. Voir secrétariat du Club du Sahel et 
de l’Afrique de l’Ouest, Initiative sur : 
Le maintien des fonctions d’État et des 
services publics et communautaires en 
situation de conflit : Enseignements 
régionaux à partir du cas de la 
Casamance, Sénégal. Résumé des 
résultats, Christiane Kayser, décembre 
.

� Christiane 
Kayser est 
consultante 
indépendante, 
membre de Pole 
Institute basé à 
Goma (RDC) 
www.pole-

institute.org, 
membre de 
l’espace 
Dschangshuss 
basé au Cameroun 
www.dschangshuss.

net,
membre de SOS 
Faim 
Luxembourg 
www.sosfaim.org.

«  La démolition ou le manque de 

système de sécurisation rendent 

difficile cette construction de 

gouvernance locale »
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L’Afrique : un 
continent, de 
multiples conflits

Même les intervenants extérieurs 
(système des Nations unies, ONG 
internationales, etc.) fonctionnent 
pour la plupart selon des logiques 
nationales avec de fortes barrières 
entre elles. 

– La nécessité impérieuse de com-
prendre les acteurs dans leurs réa-
lités multidimensionnelles et de 
responsabiliser les acteurs locaux, 
tout en mettant en place des méca-
nismes transparents et en insistant 
sur la redevabilité des acteurs inter-
médiaires.
Les intervenants extérieurs se pla-

cent souvent dans une logique d’aide 
d’urgence qui affaiblit les structures 
locales au lieu de les renforcer. Là où 
ils s’inscrivent dans une logique de 
développement plus durable, il y a 
danger qu’ils ne se substituent aux 
initiatives de base et surtout aux ser-
vices locaux et nationaux de l’État. Le 
défi d’accompagner les acteurs locaux 
dans leurs initiatives et à leur rythme 
avec un objectif clair de renforcement 
des structures durables demande un 
ajustement constant et un effort de lob-
bying fort par rapport aux systèmes 
de l’aide et de la coopération.

Il y a pire : les anciennes puissan-
ces coloniales ont tendance à utiliser 
sur le plan économique et politique 
leurs « prés carrés » au profit de grou-
pes d’intérêt dans les métropoles et 
contribuent à l’exacerbation et à la 
prolongation de certains conflits. En 
Europe, l’émergence d’une politique 
africaine commune redevable aux ci-
toyens et supervisée selon des princi-
pes transparents est la seule voie pour 
dépasser cette situation.

La déresponsabilisation des popu-
lations africaines et de leurs repré-
sentants demeure une tendance for-
te. Mais pour les pays en crise aiguë 
comme pour ceux qui jusqu’ici ont pu 
éviter le pire ou l’ont déjà surmonté, 
les questions de gouvernance et de ci-
toyenneté sont au cœur des problèmes 
actuels mais aussi des solutions pour 
l’avenir. La démocratie n’est pas une 
pilule importée qu’on avale lors des 
élections et qui s’absorbe en un coup. 
Il s’agit en toute modestie d’apprendre 
des systèmes de gouvernance passés 
et actuels et de créer des mécanismes 
adaptés aux réalités d’aujourd’hui avec 
la participation d’un maximum de ci-
toyens et au-delà des frontières natio-
nales. L’Europe apprend, parfois à ses 

dépens, combien difficile et sinueux 
est ce chemin. L’Afrique, elle, est vue 
comme le continent des catastrophes 
et des culs de sac, mais elle cache des 
trésors d’ingénuité et d’imagination 
en stratégies de survie locale, en sa-
gesse de négociation et de gestion tra-
ditionnelles, qui pourraient être mis 
à profit pour construire des États et 
des fédérations, pour faire émerger des 
cultures citoyennes et des déontolo-
gies des élites.

Pour cela, il faudra analyser et dé-
passer l’héritage des colonisations, 
les habitudes néfastes des classes po-
litiques de l’Indépendance. Il faudra 
combattre les efforts d’infantilisation 
et de manipulation des populations 
qui ont tant souffert et que l’on con-
tinue d’opposer les unes aux autres 
dans la haine et l’exclusion. Il faudra 
lutter ensemble contre les avatars de la 
mondialisation qui écrase les acteurs 
du Sud dès qu’ils revendiquent leur 
propre identité et place. ■
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D ’  
sur un sujet aussi large, source 

de multiples rencontres, recherches, 
débats, publiés ou mis en ligne. Nous 
vous proposons un certain nombre de 
ressources trouvées lors de nos recher-
ches pour le dossier. Le site de Grain 
de sel propose en outre quelques ar-
ticles complémentaires qui n’ont pu 
être publiés. Nous vous conseillons 
particulièrement la lecture d’un en-
tretien avec Marie-Cécile irion sur 
l’aide alimentaire (risques et enjeux), 
un article de John O. Igué, président du 
club de veille pour la paix en Afrique 
de l’Ouest (« Les conflits en milieu ru-
ral : approches possibles de solution ») 
et un article de Cheikh Dia sur l’im-
plication de la communauté interna-
tionale dans la sortie de crise en Haïti 
(« Cadre de coopération intérimaire 
et conférence de Cayenne »)…

Nous les remercions encore ici de 
leur contribution, de même que tous 
les auteurs du présent dossier.

Les conflits en Afrique. Revue Questions internationales, La 
documentation française, nº, janvier-février . 

Mondes rebelles. Guérillas, milices, groupes terroristes. 
L’encyclopédie des acteurs, conflits et violences politi-
ques. Éditions Michalon, ,  pages,  .

Afrique contemporaine, nº, été  (à paraître). Dossier 
sur « Les jeunes ruraux ». Cf. article « La terre ou le fusil ? 
La jeunesse rurale et les racines agraires des conflits de la 
région du fleuve Mano » de Paul Richards, anthropologue, 
université de Wageningen (Pays-Bas).

Foncier, transformation de l’agriculture et conflits en Afri-
que de l’Ouest. Enjeux régionaux soulevés par les cas de la 
Sierra Leone, du Liberia et de la Côte d’Ivoire. Présentation 
de la Phase I : revue historique. Mars . Club du Sahel 
et de l’Afrique de l’Ouest / OCDE. www.oecd.org/sah

L’économie de l’opium en Afghanistan (implications en 
terme de développement). Diaporama de Jean-Bernard 
Véron (Agence française de développement).

Ressources 
documentaires

Sur internet www.coalitiondroitsdesfemmes.org/index_fr.htm 
Le site de la coalition pour les droits 
des femmes en situation de conflits 
propose notamment des dossiers 
de plaidoyer sur le Rwanda, l’ex-
Yougoslavie, la Sierra Leone et des 
publications. 

www.coraf.org/forum%20elect/forum.htm 
Conférence électronique organisée 
par le Conseil ouest et centre africain 
pour la recherche et le développe-
ment agricoles (Coraf-Wecard) sur 
le thème : Reconstruction et réha-
bilitation des Systèmes nationaux 
de recherches agricoles (SNRA) en 
période de post-conflit.

www.decennie.org/ 
Le  novembre , l’Assemblée 
générale des Nations unies procla-
mait la première décennie du  
siècle et du troisième millénaire, les 
années  à  « Décennie inter-
nationale de promotion d’une culture 
de la non-violence et de la paix, au 
profit des enfants du monde ».

http://dschangshuss.net/Presentation/qui-som-

mes-nous.htm 
Dschangshuss est « un espace de 
réflexion et de production d’idées 
autour de la gouvernance citoyenne » 
qui vise à « renforcer la culture ci-
toyenne et valoriser le potentiel des 
personnes et des institutions dans 
un esprit de créativité, de stabilité 

et d’équilibre dans le processus de 
changement vers une gouvernance 
décentralisée citoyenne ».

www.fao.org/documents/show_cdr.asp?url_file=/

docrep/007/y5507f/y5507f00.htm 
Revue Unasylva, revue internationale 
des forêts et des industries forestières. 
Vol.  : « Menaces pour les forêts ». 
Ce trimestriel publié par l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO) propose 
deux courts articles : « Lorsque les 
conflits intéressent les forêts » par 
D.A. Taylor traite de l’influence 
des conflits sur les forêts et de leurs 
conséquences directes ou indirectes 
sur leur protection. Il rappelle que 
« lorsque les lois qui régissent l’accès 
aux forêts sont incertaines ou inef-
ficaces, de graves conflits peuvent se 
produire », développant des exem-
ples en Indonésie ou en République 
démocratique du Congo. Le second, 
intitulé « La dégradation des forêts 
menace la sécurité nationale » rap-
pelle que l’ouragan Mitch qui a frappé 
l’Amérique centrale en octobre  
avait des causes étroitement liées à 
la dégradation de l’environnement. 
Ainsi en octobre  les ministres 
de la Défense et des Affaires étran-
gères de  pays membres de l’Or-
ganisation des États américains 
(OEA) ont conjointement déclaré 

que la dégradation des forêts et de 
l’environnement constituait « une 
menace, une préoccupation et un 
défi potentiel pour la sécurité des 
États de l’hémisphère ».

www.irenees.net/index.html 
Site de ressources « au service d’une 
alliance internationale d’artisans de 
paix travaillant au cœur des conflits 
et des guerres actuels ». 

www.oecd.org/department/0,2688,fr_2649_34763_1_

1_1_1_1,00.html 
Site de l’unité gouvernance, dynami-
que des conflits, paix et sécurité en 
Afrique de l’Ouest de l’Organisation 
de coopération et de développement 
économique (OCDE). On y trouve des 
actualités, événements, publications 
et des informations par pays.

www.pole-institute.org/ 
Cf. page -.
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L   n’arrivent 
pas à trouver des solutions dé-
finitives, surtout dans un con-

texte où la constitution en cours de 
validité consacre la notion d’allogènes 
et d’autochtones.

Le  février dernier des centaines 
de femmes, toutes agricultrices, sont 
allées s’installer dans la cours de la 
préfecture de la Mechum, à plus de 
 km au nord-ouest de Yaoundé, 
pour protester contre la destruction 
de leurs cultures par les bœufs des éle-
veurs Bororo. La manifestation pacifi-
que dura  jours. Cas isolé ? Que non ! 
Plutôt un phénomène récurrent. En 
, les femmes de cette même loca-
lité avaient décidé d’aller voir l’autorité 
administrative à plus de  km à pied 
et… en tenue d’Ève. 

Depuis pratiquement  ans les agri-
culteurs et les éleveurs de cette région 
sont constamment en conflit, lesquels 
se terminent par des pertes matériel-
les, et même humaines. Que l’on soit 
dans la partie septentrionale du pays, 

à l’ouest ou au nord-
ouest, zones d’éle-
vage par excellence, 
les conflits entre les 
agriculteurs et les 
éleveurs sont mul-
tiples. Dans certains 
milieux, même chez 
les agriculteurs on 
accuse les pouvoirs 
publics, les autorités 

traditionnelles et politiques d’entre-
tenir ce malaise dont ils tireraient les 
profits financiers énormes « lorsque 
nous nous plaignons, l’éleveur vend 
un bœuf à   FCFA (environ 
 ) et donne   FCFA (envi-
ron  ) au sous-préfet ou au chef 
du village et ils ferment leur bouche, 
nous chassent et nous menacent » nous 
a confié Eban John Njong, paysan à 
Wum dans le Nord-Ouest. Même 
son de cloche dans la partie Nord du 
pays où le doigt accusateur est poin-
té d’abord sur les Lamibés ¹, peuls et 
éleveurs essentiellement. On soutient 

que ces « monarques » ont la mainmise 
sur les agriculteurs et n’hésitent pas à 
envoyer leurs troupeaux brouter dans 
les exploitations agricoles. Ou à pren-
dre partie pour les éleveurs en cas de 
litige foncier.

À l’ouest, dans la zone des hauts 
plateaux, où la densité de la popula-
tion dépasse parfois   habitants au 
km², l’agriculture, principale source 
de revenu et premier employeur, est 
constamment menacée par de nom-
breux conflits entre les producteurs se 
trouvant de plus en plus dans l’exiguïté. 
Il n’y a pas un seul village dans cette 
partie du pays qui n’a son problème de 
frontière avec un ou deux voisins. À 
l’observation, les espaces litigieux sont 
généralement les terres très propices à 
l’agriculture ou à l’élevage. Les con-
flits, lorsqu’ils éclatent, se terminent 
généralement par des dégâts matériels 
importants et parfois des victimes.

Manque de terre dans l’abondance 
de terre. Au cours des dix dernières 
années, notamment depuis que la fonc-
tion publique a montré son incapacité 
à absorber les jeunes sans emploi ou à 
assurer une retraite dorée à sa classe 
dirigeante, l’agriculture a semblé se 
révéler comme une alternative. Au 
chômage des jeunes tout d’abord, 
mais aussi, dans ce contexte où elle 
semble un moyen sûr de blanchiment 
d’argent, on assiste à la montée d’une 
bourgeoisie paysanne composée des 
élites administrative et politique. Ce 
changement a commencé timidement 
sous le régime de M. Ahidjo qui prônait 
en  « la reprise en main systémati-
que de notre riche potentiel agricole par 
toutes les forces productrices du pays, 
et notamment par les élites du secteur 
public et privé ». Les ministres qui se 
sont succédés à la tête de l’Agriculture 
ces sept dernières années n’ont cessé 
d’encourager cette initiative sans en 

mesurer les conséquences à long terme. 
Si l’on peut comprendre que ces élites 
ont les moyens d’investir dans l’agri-
culture, au moment où la faillite de 
l’État ne lui donne plus la possibilité de 
subventionner son secteur agricole, on 
ne doit pas oublier que la transforma-
tion des paysans en ouvriers agricoles 
crée des frustrations, provoque l’exode 
rural que l’on n’a cessé de décourager, 
voire de combattre.

Le cas flagrant, entre autres, est celui 
du projet « Route du Noun » à  km 
à l’ouest de Yaoundé. Il était initiale-
ment conçu pour « enrayer l’exode rural 
particulièrement important dans le dé-
partement du Ndé, par la colonisation 
et la mise en valeur des vastes terres 
disponibles dans la vallée du Noun dans 
le Ndé » rappelle le rapport annuel  
du projet. Mais à peine a-t-on fini de 
procéder aux équipements sommaires 
pour faciliter l’installation des jeunes 
agriculteurs que les spéculateurs sont 
entrés dans la danse, occupant parfois 
jusqu’à  ha pour un seul individu. 
Les bénéficiaires potentiels du projet 
sont toujours entrain de chercher où 
s’installer tandis que les spéculateurs se 
partagent l’essentiel des bonnes terres. 
Pire, l’occupation des terres ne signifie 
pas leur exploitation. Le jeu est simple : 
on procède à quelques investissements 
peu coûteux, genre petite case, mise 
en terre de quelques arbres fruitiers… 
et puis rien. On attend la retraite. Les 
exemples sont légion ².

Cameroun : terres agricoles fertiles de conflits

. NDLR : Les « Lamibés », comme 
les « Sultans » désignent les chefs 
traditionnels.

. Comme celui des terres ayant 
appartenu à l’ancienne société de 
développement du riz de Santchou 
(Soderim), à  km au nord ouest 
de Douala. Les   ha suffisamment 
aménagés dont une bonne partie a servi 
à la culture du riz font actuellement 
l’objet de toutes les convoitises après la 
liquidation de la Soderim il y a quelques 
années. Un conflit couve entre les 
anciens riziculteurs et les autochtones 
qui revendiquent le droit de rentrer en 
possession des terres après le départ de 
la société d’État.

«  À l’observation, les espaces 

litigieux sont généralement les 

terres très propices à l’agriculture 

ou à l’élevage »

L C n’est certainement pas le Zimbabwe. Contrairement à ce qui s’est 
passé dans ce pays, il n’y a pas d’anciens colons blancs, détenteurs de vastes étendues 

de terres, à déloger sans scrupules. Et pourtant le pays vit sur un volcan en ébullition. 
Du nord au sud, de l’est à l’ouest des foyers de conflits existent et s’allument presque 
fréquemment. Tout tourne autour de l’accès à la terre et prend des formes diverses : Dis-
pute des frontières entre  villages, hostilité des premiers habitants face à l’installation 
aux « colons » agricoles, l’éternel incompatibilité entre l’élevage et l’agriculture…

Martin Nzegang, journaliste, rédacteur 
en chef de La Voix du paysan (Cameroun) 
nzegangmartin@yahoo.fr_________________

Ü
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Ce qui est grave c’est la position am-
biguë des autorités traditionnelles et 
de certaines élites politiques lorsque 
surviennent des problèmes. Dans le 
département du Noun par exemple 
la position du Sultan était suffisam-
ment incomprise lorsque, il y a quel-
ques années, certains titres fonciers 

ont été remis en 
cause, pendant que 
des lettres hostiles 
à certains immi-
grés circulaient au 
vu et au su de tout le 
monde. Une de ces 
lettres datant du  
octobre , adres-
sée au ministre en 
charge des Affaires 
domaniales, dit clai-
rement ceci « nous 
sommes humiliés 
irrités de voir les 

Bamilékés ³ dans leur activisme de 
fraudes, spéculations domania-
les… ». Rappelons qu’à cette époque 
il y a eu des destructions des cultures 
en champ et certains opérateurs qui 
s’étaient déjà engagés dans la produc-
tion agricole ont préféré freiner leur 
enthousiasme.

Dans le grand Nord où l’adminis-
tration des terres est de type féodal, 
les agriculteurs émigrent assez régu-
lièrement à la recherche de nouveaux 
espaces et pour se soustraire de la très 
grande tutelle des Lamibés. Si les con-
flits ici n’opposent pas les agriculteurs 
entre eux, ils les opposent aux grands 
propriétaires fonciers qui opèrent des 
prélèvements réguliers à la récolte et 
des taxes en tous genres.

Même sur l’eau. Même dans les com-
munautés de pêche les conflits pour les 
espaces vitaux existent. Il y a à peine 
deux ans les pêcheurs autour du lac 
de retenue de la Mapé, à cheval entre 
les  provinces du Nord-Ouest anglo-
phone, de l’Ouest et de l’Adamaoua, se 
sont livrés à des combats rangés. Les 
raisons avancées trop hâtivement fai-
saient état d’un malentendu entre les 
nationaux et les pêcheurs nigérians, de 
la xénophobie. Que non ! Depuis que 
la société de distribution de l’énergie 
électrique a commencé à vider son lac 
pour des raisons énergétiques suite à 
la sécheresse récurrente au Cameroun 
les données de la pêche ont changé. 
Surtout que la population avait con-
sidérablement augmenté des pêcheurs 
venus d’autres lacs ou les ressources 
halieutiques diminuaient constam-
ment. La reconversion, même à temps 

partiel, des pêcheurs à l’agriculture, 
fait naître un autre type de rapport 
entre les agriculteurs professionnels 
et les nouveaux convertis. Ces der-
niers mois des conflits fonciers que 
l’on ne connaissait pas dans la région, 
ou très peu, enveniment les rapports 
entre les habitants.

Pas une fatalité. Pourtant des tenta-
tives de solution ont vu le jour avec 
les commissions mixtes regroupant 
les parties en conflits et les autorités 
administratives, traditionnelles et 
de maintien de l’ordre. Les mesures 
préventives prises, les sanctions, les 
appels à la fraternité n’ont pas suffit 
pour faire taire des conflits vieux de 
près de  ans pour certains. Certes 
on doit à la vérité de dire que, malgré 
les morts, on a évité les extrêmes (on 
pense inévitablement aux risques de 
génocide).

Sans doute la solution se trouve-t-elle 
ailleurs. Que la constitution consacre 
la notion d’allogènes et d’autochtones 
sous prétexte de protéger ce que cer-
tains idéologues ont appelé au Came-
roun la « majorité automatique » ou la 
« minorité majoritaire » — toutes ces 
tournures pour désigner les indigènes 
de la localité — n’aide pas le pays à 
sortir du crucial problème de l’insé-
curité foncière. Sans doute devrait-on 
aller au-delà des conciliabules pour 
engager des débats plus profonds sur 
cette question et sécuriser ceux qui 
veulent investir dans l’agriculture. Il y 
a  ans un investisseur s’est vu refuser 
l’exploitation de plus de  ha de terres 
qu’il avait déjà aménagées à  km 
de Yaoundé, à coût de plusieurs dizai-
nes de millions de CFA, pour cause de 
non-appartenance au clan. 

Si l’on admet, avec notre confrère 
Le Monde diplomatique que : « une 
grande puissance est une puissance 
agricole » alors on devrait admettre, 
après les crises alimentaires consta-
tées au Zimbabwe après la chasse aux 
agriculteurs, qu’une grande politique 
agricole est celle qui passe par une po-
litique cohérente et définitive d’accès 
à la propriété foncière. ■

«  La reconversion, même à 

temps partiel, des pêcheurs à 

l’agriculture, fait naître un 

autre type de rapport entre les 

agriculteurs professionnels et les 

nouveaux convertis »

. NDLR : Tribu voisine de celle des 
Bamouns, auteurs de cette lettre.

Û
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D  de la volonté belge de fai-
re du Kivu une colonie blanche, 

le territoire de Masisi fut parmi les 
premières terres de prédilection des 
colons planteurs. Le Comité natio-
nal du Kivu (CNKI), une compagnie 
belge créée en  avec le monopole 
sur les meilleures terres du Kivu, a 
divisé entre planteurs les terres de 
Masisi soustraites aux populations 
locales hunde (moyennant une mai-
gre compensation monétaire que se 
partageaient les chefs hunde au nom 
de l’« achat des droits des indigènes »). 
Les colons planteurs se sont vite mis à 
développer les cultures d’exportation. 
Dans un premier temps, le choix des 
planteurs fut porté sur la culture du 
café. En , sur  concessions oc-
troyées, la culture du café était prati-
quée sur  concessions ¹.

Avec la crise économique mondiale 
des années  et  et la chute des 
prix du café sur les marchés, plusieurs 
colons planteurs firent banqueroute et 
retournèrent en Europe. Entre  et 
, les colons planteurs abandonnè-

rent la monoculture du café. Ils intro-
duisirent plusieurs cultures à la fois 
(pyrèthre ², thé, quinquina ³) et prati-
quèrent l’élevage. La chute constante 
des prix sur le marché du pyrèthre 
(introduction d’insecticides synthéti-
ques entre  et  aux États-Unis) 
et la maladie du pyrèthre (ramularia) 
obligèrent les colons planteurs à se 
consacrer essentiellement à l’élevage 
bovin, surtout dans les hautes terres 
de Masisi (entre   et   mètres 
d’altitude) ⁴.

L’indépendance précipitée et les vio-
lences subséquentes dues aux guer-
res civiles et de sécessions poussèrent 
les colons planteurs à abandonner les 
terres du Kivu qui furent par la suite 
récupérées par les Congolais surtout 
lors de la « zaïrianisation » de . 
L’objectif de cette « zaïrianisation », 
copiée sur l’Europe du XIX siècle était 
de constituer une bourgeoisie capita-
liste qui serait la base d’un décollage 
économique. Or le décollage n’eut pas 
lieu… Quatre ans plus tard, l’économie 
congolaise était par terre, les acquéreurs 
des biens des colons ayant lamentable-
ment échoué. Les usines de café et de 
thé tournaient au ralenti, quand elles 
ne furent pas fermées. Face à cet échec 
cuisant des apprentis bourgeois, une 
politique de la rétrocession des biens 
« zaïrianisés » aux anciens colons fut 
mise en marche. Et comme un malheur 
ne vient jamais seul, le prix du cuivre 
chuta sur le marché international et les 
fibres synthétiques firent une entrée 
fracassante. Les recettes du pays qui 
dépendaient du cuivre à   furent 
en chute libre.

La faillite des institutions financiè-
res et l’émergence de l’épargne en 
nature. Parallèlement au marasme 
économique qui s’enracina entre 
 et , les institutions financiè-
res se moururent en douceur avec une 
inflation exponentielle. Le président 
Mobutu actionna la planche à billets 
pour parer le plus pressé et répondre 
aux besoins de sa pléthorique garde 
personnelle et son encombrant entou-
rage. « L’objectif  », qui nous avait 
promis une première place à la table 
des riches de ce monde, nous amena 
une pauvreté et une misère indescrip-
tibles. Les salaires des fonctionnaires 
n’étaient plus payés, les économies par-
tirent en fumée avec la dévalorisation 
de la monnaie zaïre. 

Dans le Masisi, seuls les éleveurs 
de bovins résistèrent à la crise car le 
prix de la vache variait et s’ajustait au 
prix du dollar américain, qui devint 
peu à peu la monnaie de référence. 
La résilience de l’économie de bovins 
et surtout son adaptation à la déva-
luation de la monnaie poussèrent les 
fonctionnaires, les commerçants, les 
éleveurs, les politiciens et les chefs tra-
ditionnels à se battre pour s’arracher 
les concessions restantes et les terres 
de la chefferie. Les populations sans 
défense furent spoliées de leurs terres 
de subsistance que les « nouveaux pa-
trons » (comme on les appela à l’épo-
que) transformèrent en pâturages (ma-
nipulant en leur faveur une série de 
mesures et de lois).

La loi positive au service des barons 
du régime. L’ ordonnance loi nº/ 
du  juin  relative à la législation 
de la terre connue sous le nom de « loi 
Bakajika » fit de l’État congolais le pro-
priétaire exclusif du sol et du sous-sol ⁵. 
Il renforça sa mainmise sur le sol et 
le sous-sol une année plus tard par 
l’ordonnance loi nº/ du  juin 

De la chute de l’économie des plantations aux 
conflits ethniques : le cas de la région de Masisi en 
République démocratique du Congo

L    qui ont endeuillé le Nord Kivu depuis mars  cachent 
une compétition économique entre les élites locales qui manipulent les sentiments 

ethniques de leurs groupes respectifs. Une analyse de l’histoire des plantations au Nord 
Kivu montre que la conjoncture mondiale (mondialisation de l’économie), les innova-
tions technologiques (produits de substitution cassant le marché des ressources naturel-
les), combinées à des choix politiques opportunistes ont fait de la région une poudrière. 
Le détonateur, l’ethnisme, n’est que l’arbre qui cache la forêt…

� L’institut Pole est une organisation créée à l’issue d’une rencontre à 
Bonn en  à l’instigation d’un groupe de  personnes originaires du 
Kivu en République démocratique du Congo. L’Institut Pole se veut un 
carrefour de réflexion et d’échanges « dans une région où, depuis la nuit 
des temps, se sont brassés des peuples autour des richesses que leur offrait 
une nature généreuse ». Il « s’engage à stimuler un développement de 
valeurs positives communes à ces peuples ». Coopérative de chercheurs 
indépendants, composée d’une équipe multiethnique et 
pluridisciplinaire, l’institut Pole propose notamment sur son site 
(www.pole-institute.org) différentes publications : 
– une revue trimestrielle : Regards croisés ; 
– des « analyses sur les lézardes qui menacent notre société en crise » : 

Fissures, dont le numéro de mars  par exemple portait sur « La 
problématique du déficit énergétique dans la sous-région des grands 
lacs africains »; 

– des Dossiers, études fouillées sur les phénomènes qui expliquent les 
enjeux de l’heure, avec par exemple en mai  : « L’exploitation des 
ressources naturelles et la sécurité humaine en RDC ».

Aloys Tegera est chercheur, directeur de l’Ins-
titut Pole. Aloys.tegera@free.fr____________

. Bucyalimwe Mararo, Land Conflicts 
in Masisi, Eastern Zaïre, thèse de 
doctorat, Indiana University, mai , 
p. .

. Le pyrèthre est une plante à fleurs 
blanches voisine du chrysanthème 
dont une espèce donne une poudre 
insecticide.
. Pyrèthre et quinquina furent 
introduits durant la deuxième guerre 
mondiale pour soutenir les troupes 
alliées en sels de quinine et pyréthrine.
. Bucyalimwe Mararo, op. cit. p. .

. Notons que jusqu’en août , 
la législation coloniale excluait les 
Congolais du droit à la propriété privée.

Ü
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 portant annulation des titres et 
contrats fonciers octroyés par l’État 
indépendant du Congo (EIC) et les 
pouvoirs concédant issus de l’État 
colonial belge. 

En , l’État congolais maximisa 
son contrôle en introduisant une nou-
velle loi foncière. En effet, l’ordonnance 
loi du  juillet  ⁶ réaffirma l’esprit 
de la loi Bakajika, consacrant l’État 
congolais seul propriétaire du sol et 
du sous-sol et supprimant la notion 
de « terres de la chefferie ». Par cette 
loi, l’État s’octroyait le monopole sur 
le sol et le sous-sol sans exception. Dé-
sormais, l’accès à la terre passerait par 
la possession d’un contrat de  ans 
maximum renouvelable ou d’un con-
trat perpétuel signé entre l’individu 
et l’État congolais représenté par ses 
services administratifs. 

Les mesures ou dispositions pour 
protéger les paysans et les populations 
vivant sur les terres anciennement in-
digènes et relevant 
du droit coutumier 
étaient promises lors 
de la sortie de la loi 
foncière de . 
Mais elles n’ont 
jamais étés prises, 
laissant la porte 
ouverte à l’arbi-
traire… Comme le 
seul mode d’accès à 
la propriété privée 
passait par l’enre-
gistrement de la 
terre aux services du 
cadastre, bon nom-
bre de chefs coutu-
miers ont procédé à 
l’enregistrement de 
leurs terres et dans 
la foulée, de certaines concessions de 
terres qu’ils avaient allouées ou don-
nées aux paysans. Une fois les terres 
enregistrées, les nouveaux propriétai-
res, documents à la main, procédèrent 
à l’éviction par la force des paysans 
vivant sur les nouvelles concessions 
cadastrées. 

La confusion entretenue autour de la 
loi permit ainsi aux autorités politico-
administratives de spéculer à outrance 
sur les terres et de s’enrichir sur le dos 

des populations paysannes soumises 
à l’arbitraire.

Chômage rural couplé avec la pres-
sion démographique. L’économie des 
plantations avait poussé l’administra-
tion coloniale à importer une main 
d’œuvre venue du Rwanda entre  et 
 dans le Masisi. Sa transformation 
en une économie basée sur l’élevage de 
bovins ⁷ fut à l’origine d’un chômage 
sans précédent en milieu rural. En ef-
fet, les ranchs étaient nettement moins 
créateurs d’emploi que les plantations 
de thé, de café ou de pyrèthre. 

Économie en chute libre, chômage 
rural, pression démographique, man-
que de terre pour les jeunes agriculteurs 
en zones montagneuses et insalubrité 
des terres basses marécageuses firent 
de Masisi un volcan en ébullition. 
Les populations hunde voyaient les 
Banyarwanda, hutu et tutsi, prospé-
rer sur des terres d’où ils avaient été 

expropriés par la 
colonisation belge 
et d’autres vendues 
par leurs chefs hun-
de aux éleveurs de 
bovins. Les con-
cepts d’« autochto-
ne » et d’« allogène 
à nationalité dou-
teuse » sont venus 
s’inscrire dans ce 
climat d’inégalité 
sociale et de pau-
vreté extrême pro-
pice à toutes sortes 
de manipulations. 
La déliquescence 
de l’État congolais 
et sa disparition 
sont donc l’abou-

tissement logique d’une modernité 
manquée devenue un piège ethni-
que où les communautés s’affrontent 
et s’excluent mutuellement sur fond 
d’une économie dévoyée qui produit 
la misère. Les sectes religieuses, qui 
promettent du sens et un lendemain 
meilleur qui tarde à venir, restent le 
dernier refuge de ces communautés à 
la dérive. ■

. Cette loi est toujours en vigueur 
aujourd’hui.
. Quand les conflits éclatent en , le 
Masisi compte   têtes de bétail.

Naissance : Une association pour les 
producteurs de coton africains
L’association des producteurs de coton afri-
cains, dénommée AProCA, a tenu son As-
semblée générale constitutive à Bamako les 
 et  avril . Elle a réuni des produc-
teurs venus du Bénin, du Burkina Faso, du 
Cameroun, de la Côte d’Ivoire, de la Gambie, 
du Ghana, de la Guinée, de la Guinée Bissau, 
du Mali, du Tchad, du Togo et du Sénégal. 
François Traoré (Burkina Faso) en a été élu 
président. L’AProCa veut poursuivre la bataille 
contre les subventions des pays producteurs 
du Nord et pour l’amélioration de la compé-
titivité des filières coton africaines.

Les numéros spéciaux du bulletin de veille 
de l’Inter-réseaux en ligne sur le site
Vous recevez peut-être le bulletin de veille 
de l’IR — qui fait le point sur l’actualité du 
développement rural sur le net — par cour-
rier électronique. Savez-vous qu’il est pos-
sible de consulter sur le site de l’Inter-réseaux 
tous les numéros spéciaux ainsi que les ar-
chives ? Vous y trouverez par exemple un 
spécial politique agricole de l’Afrique de 
l’Ouest, un spécial accords de partenariat 
économique (APE), un spécial OGM, etc. De 
quoi surfer sans perdre de temps. http://
veille.inter-reseaux.org

Le ver à soie appelé à régner ?
Le fil de l’araignée est une microfibre natu-
relle mince et élastique mais plus résistante 
que l’acier. Contrairement au ver à soie, sé-
lectionné en Chine depuis   ans, l’arai-
gnée, carnivore, n’a pas pu être élevée pour 
la production. La biotechnologie va permet-
tre de remédier à cette situation. Le gène de 
l’araignée a été transmis sur des chèvres 
(extraction des protéines de soie dans le 
lait !), puis sur du tabac, sans résultat signi-
ficatif. La prochaine étape sera de faire pro-
duire le fil d’araignée par… le ver à soie. 
Incroyable mais vrai.

Intoxication
Des tests de toxicité du sang effectués dans 
un village du Punjab en Inde ont récemment 
révélé de hauts niveaux de résidus de pesti-
cides chez les habitants. Jusqu’à  pesticides 
différents détectés chez un même individu. 
Le DDT était présent à haute dose plus de  
des prélèvements. Aucune étude n’a été faite 
dans la zone sur les conséquences réelles des 
pesticides sur la santé, mais l’auteur de l’étu-
de (Centre for Science and Environment) 
demande au gouvernement indien d’appliquer 
le principe de précaution et de réglementer 
l’usage de ces produits. www.cseindia.org

«  l’ordonnance loi du 20 juillet 

1973 réaffirma l’esprit de la 

loi Bakajika consacrant l’État 

congolais seul propriétaire du sol 

et du sous-sol et supprimant la 

notion de « terres de la chefferie ». 

Par cette loi, l’État s’octroyait le 

monopole sur le sol et le sous-sol

sans exception »

Û
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Sierra Leone, un pays en profonde recomposition

C   d’un conflit 
particulièrement cruel ont 
provoqué un poly-trauma-

tisme chez la majorité des individus. 
Le discours de ceux qui évoquent cette 
période confond souvent les actes vé-
cus, avec ceux subis ou même exercés. 
Le passé est souvent idéalisé tandis 
que le présent est fortement marqué 
par des préoccupations matérielles. 
Quant à l’avenir, il est difficile pour 
ces populations de s’y projeter tant il 
est encore incertain.

Positionnement social : une redis-
tribution du pouvoir. Les identités et 
les positions sociales ont été boulever-
sées par les migrations forcées, le séjour 
dans les camps ou la participation aux 
combats. L’ampleur des déplacements 
a entraîné un important brassage des 
populations et la violence des luttes a 
provoqué un grand nombre de pertes en 
vies humaines. L’une des conséquences 
de ces mouvements est la déstructura-
tion des lignages : la famille élargie se 
retrouve éclatée, voire amputée d’un 
certain nombre de ses éléments.

Le conflit a touché aux ressorts ta-
cites du pouvoir ², provoquant souvent 
une complète redistribution des car-
tes. Faute de pouvoir maintenir leur 
rôle d’allocation et de redistribution 
des ressources, les chefs traditionnels 
ont perdu de leur légitimité. L’autorité 
foncière des chefs suprêmes (« Para-
mount Chiefs ») et des chefs de village 
s’est également trouvée affaiblie. 

En outre, les liens sociaux (mariage, 
accès à la terre, pouvoir local, etc.) ont 
été profondément déstructurés du fait 
des migrations sur les lieux d’exil et dans 
les camps, puis lors du retour au village 
après les accords de paix. Les rapports 
premier arrivantmigrant ultérieur ont 
été dénaturés, chacun se retrouvant dans 
une position radicalement différente de 
celle d’avant le conflit. 

L’exil, la découverte d’autres réalités. 
Les personnes contraintes à l’exil ont 
beaucoup voyagé, elles ont découvert 
des régions, des gens, des modes de 
vie qu’elles n’auraient jamais imagi-
nés en restant au village. Certains ont 
appris de nouvelles techniques et de 
nouveaux métiers. À leur retour, ils 
sont différents et se plient moins fa-
cilement aux autorités traditionnelles 
et aux coutumes.

L’influence des sociétés secrètes, fon-
damentales dans la réalité sociocultu-
relle sierra léone, se trouve réduite suite 
à l’éloignement d’une grande partie des 
populations de leurs terroirs villageois 
et forêts sacrées. Du fait de la guerre, 
toute une frange de la jeunesse n’a pas 
pu vivre le processus initiatique de ces 
sociétés secrètes. Cela inquiète les adul-
tes qui attribuent à ces jeunes la plupart 
des faits de violence. Mais les sociétés 
secrètes demeurent tout de même les 
instances auprès desquelles se négo-
cient pardon et punition, accord pour 
les retours ou bannissement ³.

Les femmes victimes de guerre certes 
mais aussi nouveaux acteurs écono-
miques à part entière. Les relations de 
genre sont très sensibles aux ouvertures 
permises par les déplacements et le con-

tact avec des organisations étrangères. 
Les nécessités économiques de survie font 
passer des économies purement agricoles 
— dans lesquelles le pouvoir des hommes 
était dominant — à des économies de 
l’échange et de la transformation dans 
lesquelles certaines femmes trouvent de 
nouvelles opportunités d’émancipation ⁴. 
Cependant, un nombre important de fem-
mes se retrouve en situation de grande 
vulnérabilité (veuves, jeunes filles ayant 
perdu leurs familles, etc.).

D’où la nécessité d’interventions ex-
térieures adaptées et prudentes. La 
société civile, profondément bouleversée 
par le conflit, est donc en pleine évolu-
tion. De nouvelles modalités et formes 
d’organisation du vivre ensemble, qui 
ne seront plus jamais celles « d’avant », 
sont en cours de constitution. L’aide 
extérieure doit donc veiller à ne pas 
compromettre ce processus délicat 
mais doit en comprendre les ressorts 
afin de le faciliter. La coopération fran-
çaise apporte sa contribution à la re-
construction du pays et de la paix par 
un projet d’« appui à la stabilisation des 
communautés et à la réintégration des 
réfugiés et personnes déplacées ». Il s’agit 
d’une expérience pilote de reconstruc-
tion post-conflit et de stabilisation de la 
paix d’un pays qui cible les provinces 
les plus touchées par le conflit. ■

Après onze ans de guerre civile, le Sierra Leone est déclaré entièrement sécurisé 
en . La province de l’est du pays (districts de Kono et Kailahun) a été la plus 

cruellement touchée par la guerre en raison de sa proximité du Libéria et de ses riches-
ses diamantaires. Toute la population rurale a été affectée par le conflit. « Il n’est resté 
qu’un seul choix aux populations civiles : se battre ou partir » ¹. Pour reconstruire le 
pays, il faut avant tout que les populations retrouvent leur place, enjeu de taille après 
onze années de chaos…

. Taulère, .
. Galy, .

Florence Lasbennes, chargée de mission, 
bureau des politiques agricoles et de la 
sécurité alimentaire, ministère français 
des Affaires étrangères, florence.lasbennes@
diplomatie.gouv.fr_____________________

. . URD.
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Grain de sel : Qu’est-ce que l’Urecos-
CI, quels étaient son rôle et sa situa-
tion avant le déclenchement du conflit 
ivoirien ?

Seydou Soro : L’Union régionale des 
entreprises coopératives de la zone des 
savanes de Côte d’Ivoire (Urecos-CI) 
est une référence dans le secteur agri-
cole ivoirien. Historiquement, elle s’est 
développée à la faveur du désengage-
ment de l’État des secteurs productifs. 
La privatisation intervint réellement 
en , avec le vote par l’Assemblée 
nationale, d’une loi régissant le mouve-
ment coopératif, depuis le  décembre 
. Les coopératives ont ainsi désor-
mais une personnalité juridique, et se 
voient assigner une fin économique. 
Contrairement aux entreprises, elles ne 
sont pas soumises à l’impôt sur le béné-
fice, mais il est prévu qu’elles l’utilisent 
pour la formation des dirigeants des 
coopératives, l’appui au conseil agri-
cole, etc., ce qui en fait des structures 
économiquement viables.

L’Urecos-CI a été créée en tant que 
fédération le  juillet . Elle fé-
dère les unions de coopératives, fédé-
rant elles-mêmes les anciens « grou-
pements à vocation coopérative » à 
l’échelle des villages. L’Urecos-CI 
couvre   du territoire ivoirien, 
et   de ses membres sont des co-
tonniers ¹. Aujourd’hui, l’Urecos-CI 
regroupe  coopératives dans toutes 
les régions, avec   membres. Elle 
est dirigée par une Assemblée géné-
rale et un Conseil d’administration 
composé exclusivement de paysans. 
C’est le Conseil d’administration qui 
élit un directeur général, chargé de la 
gestion quotidienne. J’occupe ce poste 
depuis la naissance de la fédération. 
Juridiquement, c’est une société à 
capital action (dont les actions sont 
détenues par les membres). Le dé-
cret d’août  achevant la libérali-
sation, l’Urecos-CI s’est lancée vers 

des activités industrielles. En , 
elle crée, en partenariat avec Louis 
Dreyfus Cotton International (négo-
ciant français) et Continental Eagle 
(Américains), une usine d’égrenage. 
L’usine, baptisée Société industrielle 
cotonnière des savanes (Sicosa), est 
basée à Korhogo. Elle a une capacité 
de traitement de   tonnes de 
coton graine.

L’Urecos-CI est aussi le plus gros 
actionnaire privé du Centre national 
de recherche agronomique (CNRA). 
Nous avons également des actions 
dans l’Agence nationale d’appui au 
développement rural (Anader). 

GDS : Quel a été l’impact de la crise 
sur le secteur cotonnier ivoirien ?

SS : Les chiffres parlent d’eux-mêmes 
à ce sujet. Avant le  septembre , 
la production a connu une croissance 
importante : en , la production 
nationale était de   tonnes de 
coton graine. En -,   ton-
nes ; en -,   tonnes. 
Cette croissance de la production dans 
les années  s’explique par les réfor-
mes mises en œuvre dans le secteur à 
cette époque, des réorganisations qui, 
donnant le pouvoir au producteurs, 
avec le renforcement des coopérati-
ves, leur ont permis plus de partici-
pation, plus de responsabilité donc 
plus de motivation. La collaboration 
de l’Urecos-CI avec la recherche (no-
tamment avec le Centre national de la 
recherche agronomique, CNRA) dans 
l’amélioration des variétés a beaucoup 
joué également.

Puis, les effets du conflit se sont fait 
immédiatement sentir : en -, 
la production a été de   tonnes… 
une diminution de plus de la moitié 
de la production. En -, nous 
avons ainsi atteint une productivité 
importante, avec   tonnes pour 
  ha, soit , tonnes par ha. Un 
chiffre qui devait tomber à  kg/ha 
en -, et devrait cette année 
atteindre , tonne. Il faut rappeler 

qu’avant le conflit, la Côte d’Ivoire 
avait le plus fort taux d’égrenage au 
monde ( ).

Concrètement pour l’Urecos-CI, les 
bureaux ont été fermés de septembre 
 à avril . À ce jour, l’Urecos-CI 
compte  employés. Elle en comptait 
 pendant la crise, qui ont dû être mis 
en chômage technique, tout en restant 
dans le réseau coopératif. Peu à peu, 
au fur et à mesure que nous reprenons 
les activités, nous rappelons les gens. 
Mais un grand nombre de nos agents 
ont fuit. Et le réseau de coopératives a 
été totalement désorganisé, du fait du 
déplacement de nombreux agents. 

Cette année, la production re-
prend, mais sur Korhogo, zone tra-
ditionnellement de forte densité, la 
production est encore moyenne (de 
l’ordre de , t/ha). L’objectif est d’at-
teindre une production moyenne de 
 t/ha, ce qui fait une capacité totale  
de production de   tonnes sur 
environ   ha.

Le premier impact de la crise a été la 
coupure des communications entre le 
Nord et le Sud. Ainsi, à Korhogo, alors 
que l’usine d’égrenage était neuve et 
prête à fonctionner, elle s’est trouvée 
sans carburant et sans consommables. 
Le coton, même égrené, ne pouvait être 
transporté.  t de fibres sont restées 
sur le tarmac, et alors que la campagne 
s’achève en général au mois de juin, 
nous avons dû poursuivre jusqu’au 
mois de septembre  pour égrai-
ner la production. Il y a eu beaucoup 
de pertes, le coton a pourri, et à l’ar-
rivée, il était de mauvaise qualité. À 
l’Urecos-CI,  milliards d’intrants ont 
été pillés.   balles de coton ont été 
brûlées. Enfin, la station de recherche 
du CNRA de Bouaké, prise entre deux 
feux, a été totalement détruite.

Il faut aussi dire que, du fait de la 
division du pays, un camion pouvait, 
en , mettre jusqu’à  jours pour 
passer de la zone gouvernementale à 
la zone assiégée (du Nord au Sud). De 
ce fait, le coton a fuit par le nord vers 
d’autres pays. De nombreux trafics ont 

. Les autres coopératives membres sont liées 
au coton : tisserands, forgerons, etc.

Impact de la crise ivoirienne sur l’économie du coton

L C ’I est divisée en deux depuis que les rebelles ont pris le contrôle du nord 
du pays, après le coup d’État manqué de septembre  contre le président Laurent 

Gbagbo. Régulièrement, des flambées de violence sont annoncées par les médias. Les 
zones rurales ont été sévèrement touchées. Au Nord, zone de culture traditionnelle du 
coton, l’organisation faîtière la plus importante du secteur, l’Urecos-CI a dû faire face 
au conflit. Quelles ont été ses difficultés, comment perçoit-elle l’avenir ? Son directeur 
général, Seydou Soro, a accepté de répondre à quelques questions pour Grain de sel.

Entretien avec Seydou Soro, directeur général 
de l’Union régionale des entreprises coopéra-
tives de la zone des savanes de Côte d’Ivoire 
(Urecos-CI). BP  Korhogo. Côte d’Ivoire. 
Tél. représentation Abidjan ()     
Fax : ()    ____________________
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eu lieu, dont certains d’ailleurs ont été 
dénoncés publiquement ².

De nombreux paysans ont dû aban-
donner la culture du coton pour celle 
du riz ou du maïs, utilisant les intrants 
destinés au coton pour ces cultures. 
Cela a permis à la zone d’éviter la fa-
mine, ce qui fut un moindre mal … 
mais aujourd’hui encore  milliards 
de FCFA n’ont pas été recouvrés.

GDS : Quelles sont les perspectives d’ave-
nir pour les cotonniers ivoiriens ?

SS : Le manque de chance c’est la con-
joncture économique, le secteur ayant 
connu parallèlement une crise sans 
précédent. Or entre 
les prix maintenus 
fictivement par 
les Américains et 
les prix fictifs de 
l’Union européen-
ne, le coton africain 
doit lutter. L’offre est 
toujours plus forte 
que la demande, et 
l’euro est dopé par 
rapport au dollar. Le 
pétrole augmente, 
ce qui entraîne une 
hausse du coût du 
fret. Les paysans travaillent pour 
rien. La lutte contre la pauvreté est 
un vain mot. 

Le prix du coton bord champ est 
passé de  FCFA/kg en - à 
 en - (avec cette année 
ci une compensation de l’État de  
FCFA par kg !).

Il y a  ou  ans, lorsqu’un paysan 
produisait  t de coton il pouvait 
s’acheter une moto, envoyer son en-

fant dans une école privée. Aujourd’hui 
avec une production de  t il peut tout 
juste s’acheter un sac de riz.

Mais la guerre n’a pas tué nos terres, 
nous allons nous rétablir, et réorgani-
ser la production. 

Nous devons retrouver des agents, 
les former, les remettre dans les coopé-
ratives. Pour la recherche, l’État doit 
nous aider à réhabiliter la station (un 
projet de , milliards FCFA).

Peu à peu la confiance revient. Moi-
même qui suis resté trois ans à Abidjan 
sans bouger, je suis récemment retour-
né à Korhogo, sans problème.

Certes, des problèmes importants 
demeurent. Le conflit, et la proximité 

de zones de trouble 
dans la région (Sier-
ra Leone) a entraî-
né la prolifération 
d’armes légères. La 
zone était devenue 
un No Man’s Land 
où tous les trafics 
pouvaient se faire. 
Le redéploiement 
de l’administra-
tion, des forces de 
sécurité devraient 
re-sécuriser la zone. 
Le désarmement est 

une priorité pour sécuriser les popula-
tions et les partenaires sociaux.

Aujourd’hui quoi qu’il en soit l’objec-
tif est de mettre fin au conflit. Pour moi 
le conflit est derrière nous. Il nous faut 
maintenant rattraper les performances 
d’avant la crise. Ce ne sera pas facile, 
les mentalités ont été atteintes.

Au Nord, avec la crise, de mauvaises 
habitudes ont été prises, comme par 
exemple celle d’utiliser l’électricité sans 
modération ³. Les comportements des 
consommateurs, des agents, des déci-
deurs doivent être revus. Il faut une 
rééducation, un re-conditionnement 
des mentalités. ■

. NDLR : En mars , un article du journal 
malien L’Essor (source : www.malipages.com/
presse/news_03_05/news_0041asp) indique que 
des responsables de la Compagnie malienne 
de développement des textiles (CMDT) ont 
été incriminés, accusés d’avoir acheté du 
coton ivoirien  FCFA/kg pour le revendre à 
la CMDT  FCFA/kg.

Annulation de la dette : un pas en avant 
mais la vigilance reste de mise
Le  juin les ministres des Finances des  
pays les plus industrialisés ont annoncé 
l’effacement immédiat de la dette multila-
térale de  pays pauvres, pour un montant 
de  milliards de dollars.  pays sont con-
cernés par une annulation immédiate de 
leur dette envers le Fonds monétaire inter-
national, la Banque mondiale et la Banque 
africaine de développement. Les ONG ont 
salué cette initiative tout en appelant cepen-
dant à la vigilance quant à la mise en oeuvre 
de l’accord, et à un effort supplémentaire.

Le riz de la vallée, une gourmandise pour 
privilégiés ?
À la Fiara de Dakar, le Roppa a lancé sa 
campagne Afrique nourricière, pour une 
Afrique souveraine sur le plan alimentaire. 
Des producteurs de riz de la sous-région 
s’étaient déplacés pour témoigner. Chacun 
vantant les mérites du riz local, à la saveur 
incomparable, un riz offert lors d’une dé-
gustation après la séance plénière de pré-
sentation de la campagne… Les exposés sur 
les difficultés de commercialisation du riz 
local furent denses. De grandes difficultés 
sans doute : au restaurant de la Fiara, on 
servait… du riz importé !

Formation
Début juin, s’est tenu à Ouagadougou un 
atelier sur le thème : « Formation de masse 
en milieu rural, élément de réflexion pour 
la définition d’une politique nationale ». Cet 
atelier, réunissant  pays d’Afrique, voulait 
initier une réflexion sur la création ou la 
rénovation des dispositifs de formation. Un 
atelier de plus ? Non, cela faisait vingt ans 
que la réflexion sur les systèmes de forma-
tion agricole et rurale avait quasiment dis-
paru du paysage des séminaires internatio-
naux. Les documents sont sur le site : 
www.agropolis.fr/formation/biblio/

Le Brésil gagne une nouvelle fois à l’OMC
Mécontent de la baisse du prix du sucre sur le 
marché mondial, le Brésil a obtenu auprès de 
l’Organisation mondiale du commerce la 
condamnation des subventions de l’Union 
européenne. Au Brésil, cette victoire va béné-
ficier essentiellement aux grands propriétai-
res terriens, dont les exploitations couvrent 
des milliers d’hectares. En Europe, les béné-
ficiaires ne seront pas les consommateurs mais 
l’industrie alimentaire (  du sucre produit). 
Parmi les perdants se trouveront vraisembla-
blement les producteurs européens de bette-
raves et ceux de canne des pays ACP.

. NDLR : Depuis deux ans, les habitants de la 
zone Nord consommaient gratuitement l’eau 
et l’électricité.

«  Il y a 5 ans, un paysan 

produisant 10 tonnes de coton 

pouvait s’acheter une moto, 

envoyer son enfant dans une école 

privée. Aujourd’hui il peut tout 

juste s’acheter un sac de riz »
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L  des sociétés 
rurales est un patient processus 
d’accumulation, de capitalisa-

tion, d’adaptation. C’est aussi la mise 
en oeuvre d’interactions complexes 
tout au long de filières « produits » et 
la création de nombreux liens de dé-
pendance, notamment avec la sphère 
urbaine. C’est surtout, dans de nom-
breux cas, la mise en place, génération 
après génération, de stratégies de ges-
tion des risques et d’adaptation aux si-
tuations de « stress ». Cet ensemble de 
mécanismes couvre une gamme large 
d’options allant de la diversification 
des types de semences (associations 
de mils et de sorghos à cycles de du-
rées différentes), à diverses modalités 
de mobilité (et pas seulement dans les 
systèmes pastoraux), en passant par des 
capacités de modification des pratiques 
agricoles (passage du repiquage en lame 
d’eau au repiquage à sec au bâton à fouir 
au Cambodge), des stratégies de stoc-
kage pluriannuel (greniers enterrés en 
Somalie centrale), l’accroissement des 
systèmes de production basés sur les 
tubercules (patates douces, manioc), 
etc. Ces mécanismes forment la base 
de la résilience du monde rural, cette 
étonnante capacité à encaisser les chocs 
et à pouvoir rebondir. 

Cette résilience est en général des-
tinée à gérer les risques naturels. Face 
aux conflits, c’est une dynamique d’un 
autre ordre qui se met en place. Un petit 
matin glauque, une nuit tragique, et la 
survie du groupe peut être d’un coup 
remise en cause : le passage d’armées, 
de groupes de guérilla, et il ne reste 
que des ruines, des champs détruits, 
des cheptels décimés, des corps brisés, 
des espoirs détruits. Les champs sont 
minés, les filières d’approvisionnement 
et d’écoulement des produits sont pa-
ralysées. Mourir ou fuir peuvent être 
parfois les deux seules options. Heu-
reusement, les savoirs traditionnels, les 
capacités de mise en œuvre de straté-
gies de survie complexes permettent 
souvent aux sociétés rurales de passer 
les caps les plus durs. On a pu obser-
ver au Mozambique que les paysans 
augmentaient dans leurs parcelles la 
proportion de « manioc amer », qui doit 
passer par un processus long de cuisson 
et de séchage pour être débarrassé de 
son cyanure. Résultat ? le pillage des 

champs devient d’un coup beaucoup 
moins attractif pour les soldats-rodeurs 
de la nuit… Mais ce n’est pas toujours 
possible, notamment quand l’objectif 
de la guerre est d’éliminer les popu-
lations pour accaparer le territoire et 
ses ressources.

L’exercice de la résilience n’a pas que 
des effets positifs. Quand la survie est 
en jeu, les populations rurales sont par-
fois conduites à mettre en œuvre des 
pratiques « minières ». La création de 
périmètres de sécurité (zones rurales 
encerclées par des lignes de front ou 
des champs de mines) entraîne sou-
vent une impossibilité de pratiquer les 
rotations qui seraient nécessaires à la 
reproduction de la fertilité tandis que 
le surpâturage conduit à une érosion 
forte des quelques parcours disponibles 
(cas observés en Angola, au Mozam-
bique). Se créent alors des espaces de 
plus en plus dégradés qui n’arrivent 
bientôt plus à soutenir la production 
agricole. Ailleurs, les paysans n’ont 
comme option que la production 
de charbon pour 
les quelques cen-
tres urbains, ce qui 
conduit à des auréo-
les de déforestation 
à extension rapide. 
L’accroissement de 
la vulnérabilité des 
agro-écosystèmes 
est dramatique.

Pour les paysan-
nes et paysans des 
zones touchées, de 
plus, l’enjeu est très vite de sortir de 
l’impasse dans laquelle les conduit ces 
situations. Dès que possible, il faut re-
prendre pied sur les parcelles, relan-
cer la dynamique de reconstitution 
des troupeaux. Parfois, les paysans 
marchent pendant des jours pour re-
trouver des semences adaptées. On a 
vu aussi se développer des stratégies 
complexes visant à ne pas mettre tous 
les œufs dans le même panier. Une 
partie de la famille va dans les camps 
de déplacés pour y recevoir de l’aide 
alimentaire, tandis qu’un groupe part 
occuper et défricher les parcelles et 
qu’un troisième va à la ville voisine 
pour y trouver l’argent qui permettra 
de reconstituer cadre de vie et autres 
moyens de productions.

Depuis une quinzaine d’années, un 
certain nombre d’agences et d’ONG 
ont investi le secteur de la réhabilita-

tion agricole d’urgence : distribution 
de semences de riz par la FAO au 
Cambodge sortant tout juste de l’ère 
khmère rouge en , vaccination du 
bétail mis en place par le Comité inter-
national de la Croix-Rouge au Soudan 
() et en Somalie (), etc. L’ex-
périence montre qu’il n’est ni simple, 
ni évident, de reconstruire des éco-
nomies rurales mises en place au fil 
du temps… Trop souvent, les acteurs 
de l’urgence n’ont ni les méthodes, ni 
le savoir-faire technique et sociologi-
que pour intervenir correctement. Les 
programmes restent alors de grosses 
opérations logistiques de distribution, 
ratant la richesse de la diversité des 
systèmes paysans.

Au final, c’est une révolution des 
modes d’intervention qu’il faudrait en-
visager. La connaissance des systèmes 
et des sociétés rurales doit permettre 
de mieux intervenir dans les crises et 
les post-crises. Renforcer et compren-
dre les fondements de la résilience, la 
richesse des stratégies de prévention 

et d’adaptation aux 
désastres (les « Co-
ping Strategies » des 
Anglo-Saxons) est 
un premier pas dans 
cette nouvelle direc-
tion. Identifier les 
enjeux de soutien 
et de renforcement 
de cette résilience 
permettra alors de 
mieux soutenir les 
agriculteurs dans 

leur activité pendant et après la crise. 
L’histoire nous a démontré en tout cas 
que les sociétés rurales qui n’avaient 
pas de capacité de gestion des risques 
et des turbulences disparaissaient… 
Intégrer la gestion des crises à venir 
et le soutien aux mécanismes positifs 
de résilience au cœur des agendas de 
développement. Peut-être a-t-on là le 
défi des années à venir. ■

«  l’histoire a démontré que les 

sociétés rurales qui n’avaient 

pas de capacité de gestion des 

risques et des turbulences 

disparaissaient »

La résilience!, clé de la survie des sociétés rurales 
face aux conflits

� François 
Grünewald, 
ingénieur 
agronome INA-
PG ; président du 
groupe URD, 
www.urd.org. 
Professeur associé 
à l’université 
Paris XII, 
directeur du 
DESS « Gestion de 
l’humanitaire ».

! Le terme « résilience » désigne la 
capacité d’encaisser les chocs.
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C   familles 
péruviennes produisent du 
café, sur une zone de   

hectares. Aujourd’hui   d’entre 
elles sont des petits producteurs, sur 
des parcelles de , à  hectares. Qua-
rante-deux pour cent sont organisées 
en coopératives et associations de com-
mercialisation et de 
services. Les terres 
sont situées dans la 
partie orientale de 
la cordillère des An-
des, où commence 
la forêt amazonien-
ne. Les producteurs 
de café, dans leur 
majorité, sont des 
migrants issus de 
la forêt ou des zo-
nes alto-andines, 
ils possèdent une 
culture ancestrale, 
qui vient de l’épo-
que des Incas, on 
trouve aussi des 
natifs originaires de la forêt.

Les colons italiens et tyroliens ap-
portèrent le café dans la zone amazo-
nienne du Pérou en . À partir de 
 arrivèrent des paysans andins, 
alors « serfs » employés pour la ré-
colte. Ils obtinrent des terres lors de 
deux réformes agraires successives, 

et aujourd’hui certains luttent encore 
pour obtenir leurs propres terres. À 
partir de  ces paysans se sont or-
ganisés en coopératives avec plusieurs 
objectifs : améliorer la commerciali-
sation du café et se protéger face aux 
intermédiaires. Ils choisirent aussi 
ce mode d’organisation car il était 

proche — à la fois 
économiquement et 
socialement — des 
organisations de 
type communau-
taire de leurs pays 
d’origine.

Entre  et  
plus de  coopéra-
tives sont apparues, 
regroupant   des 
familles productri-
ces de café. Pendant 
 ans, la croissance 
du secteur fut nota-
ble, les excédents 
économiques fu-
rent réinvestis dans 

les infrastructures et équipements, les 
écoles, les postes de santé. Il existait une 
banque de développement agricole qui 
finançait des campagnes de plantation 
et de commercialisation du café. 

Les coopératives sous le tir croisé 
de la libéralisation économique, des 

guérillas castriste et maoïste et d’un 
gouvernement en lutte contre ces 
mouvements. À partir de  les 
organisations coopératives de café 
sont arrivées à une période de crise 
profonde, du fait de trois facteurs 
fondamentaux :
– L’annulation, à la demande des États-

Unis, des accords internationaux (at-
tribuant des quotas d’exportation et 
d’importation et limitant la produc-
tion de café) de l’organisation inter-
nationale du café (OIC), a provoqué la 
dérégulation du marché mondial du 
café avec comme conséquence la baisse 
des prix au niveau international ¹ ;

– Les mouvements de guérilla du Sen-
tier lumineux, d’idéologie maoïste 
et Tupac Amaru, d’orientation 
castriste, sont apparus, imposant 
une violence destructrice dans les 
zones caféières. Tous deux s’instal-
lèrent dans la zone orientale de la 
cordillère andine, dans les espaces 
occupés par les producteurs de café, 
où ils tentèrent de créer leurs « bases 
arrières », enrôlant les jeunes de la 
zone par la coercition. Trois modes 
d’action sont mis en oeuvre contre 
les coopératives : le prélèvement 
d’un « impôt » avec des méthodes 
violentes, pour financer la guérilla ; 
l’assassinat des leaders dans la zone ; 
l’encerclement de la zone, obligeant 
les membres des coopératives et tous 
les villageois à adopter une économie 
d’autarcie, basée sur la production 
exclusive pour la consommation. 
Toute tentative d’échange de mar-
chandise avec d’autres zones était 
alors réprimée avec violence. Le mou-
vement du Sentier lumineux était 
bien conscient de la puissance des 
organisations coopératives en place. 
Stratégiquement, ces dernières, repré-
sentant des rivales défiantes vis-à-vis 
du projet maoïste (assiéger les villes 
depuis les campagnes) ils tentèrent 
de les liquider. 

– La peur et les persécutions violentes 
de ces groupes firent que plusieurs 
producteurs de café retournèrent à 
leurs terres d’origine. Ceux qui res-
tèrent assistaient, impuissants, à la 
destruction de leurs installations et 
à l’affaiblissement de leurs organi-
sations coopératives.

Des coopératives caféières péruviennes 
contre la guérilla

. NDLR : Le  juillet , l’OIC abroge 
le système des quotas tout en maintenant 
l’accord international pour deux ans.

� Wilfredo 
Necochea est 
représentant de 
SOS-Faim pour le 
Pérou, le Chili et 
l’Équateur. 
Ingénieur 
industriel 
spécialisé en 
gestion, il 
travaille avec les 
associations de 
producteur du 
Pérou, de Bolivie 
et d’Équateur 
depuis  ans. Cet 
article est une 
traduction libre 
par la rédaction 
d’un article 
original en 
espagnol en ligne 
sur le site de 
Grain de sel 
(www.inter-
reseaux.org).

«  94 % de la production de café 

s’exporte vers 26 pays (dont 80 % 

vont vers 5 d’entre eux). Seuls 6 % 

de cette production se destinent 

au marché local, qui ne consomme 

que 380 g par habitant et par an,

la moyenne la plus basse

d’Amérique latine »

Ü
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La politique ultralibérale appliquée 
par le gouvernement de Fujimori ² eut 
pour conséquence la liquidation de la 
banque agricole, unique source de fi-
nancement des campagnes, l’élimina-
tion des autres instruments d’appui 
de l’État et le mépris pour toute or-
ganisation de type coopératif. Dans 
ce contexte, l’interlocuteur historique 
qu’était l’État, face aux paysans, a laissé 
la place à un autre interlocuteur : le 
marché, sans appliquer aucune mesure 
politique de protection, laissant ces 
groupes exposés et marginalisés.

L’identité culturelle comme rempart 
à la guérilla. Mais les menaces direc-
tes sur la possession des terres ou les 
incursions sur les terres de ceux que 
les coopératives considéraient comme 
étrangers ont été rejetées par les or-
ganisations coopératives moyennant 
une indifférence délibérée au projet 
armé dont ils étaient porteurs. Les 
membres des coopératives, presque 
tous originaires de villages indigènes 
envisageaient les coopératives comme 
leurs communautés andines, comme 
de « petites nations ». Les menacer si-
gnifiait s’attaquer à leur sécurité na-
tionale, à leur survivance en tant que 
nation même. Protéger leur sécurité 
culturelle — moyen de conserver leur 
« nation » comme entité sociale et poli-
tique — était vital. Pour cela elles s’af-
frontèrent à ce qu’elles considéraient 
comme les « idéologies lointaines » de 
ces groupes subversifs, pas avec leurs 
armes, mais par des attitudes hostiles, 
sans jamais se soumettre totalement, et 
essayant sans cesse de commercialiser 
le café malgré les interdictions.

Les groupes subversifs usèrent tou-
jours plus de terreur. L’État, à travers 
l’armée s’opposa avec presque les mê-
mes méthodes, réprimant avec force 
ces actions. Les populations civiles, 
spécialement des zones rurales, se 
trouvèrent prises entre deux feux, 

et, selon le rapport de la commission 
vérité et réconciliation ³, ce sont elles 
qui souffrirent et moururent le plus. 
L’armée péruvienne ne put vaincre le 
Sentier lumineux que lorsqu’elle com-
prit que les paysans péruviens avaient 
le même intérêt qu’elle à déraciner la 
guérilla.

La force du mouvement coopératif. 
Ces organisations ont pu persister et 
traverser cette étape critique de leur his-
toire grâce à la qualité de leurs ressour-
ces humaines, dirigeants et membres. 
Ces dernières furent formées à partir 
d’un haut niveau de 
participation, inter-
venant dans la pla-
nification du déve-
loppement de leurs 
coopératives et dans 
la programmation 
de plans de déve-
loppement commu-
nautaire, impliquant 
les autorités locales 
dans ces tâches, ce 
qui facilita plus en-
core leur insertion 
et positionnement 
territorial ; les liens 
culturels et leur lutte 
pour la terre furent aussi les facteurs 
qui purent maintenir vivaces leurs 
aspirations.

Les coopératives se sont constituées 
en véritables agents de développement 
de leurs zones et ont compris que l’ap-
prentissage permanent pour chercher 
de nouvelles solutions économiques et 
sociales était un facteur de confiance 
important.

À la fin des années  en arrivant 
à l’an  les coopératives de café 
commencent une étape de croissance 
soutenue en produisant des cafés de 
qualité, des cafés biologiques (le Pérou 
est aujourd’hui le second pays exporta-

teur de café biologique au monde après 
le Mexique) et des cafés dits « cafés 
gourmets ». Leurs membres ont cons-
cience de leur responsabilité, du rôle 
économique et social qu’elles sont 
amenées à jouer et des opportunités 
à venir. Les années critiques appar-
tiennent au passé. Aujourd’hui il y a 
d’autres menaces à affronter comme 
la marginalité et la pauvreté qui per-
sistent. Malgré cela, on peut affirmer 
sans hésitation que le modèle orga-
nisationnel coopératif de café dans 
les zones de forêt d’altitude du Pérou 
représente une expérience organisa-

tionnelle historique. 
Elle repose sur un 
capital social an-
cien, une éthique 
et un credo coopé-
ratif qui sont tou-
jours solides pour 
une grande partie 
des dirigeants. La 
crise de la décen-
nie passée n’a pu les 
annihiler. Sans ces 
ressources, il eut été 
impossible de corri-
ger les erreurs com-
mises par le passé, 
notamment dans la 

lutte contre la corruption qui minait 
beaucoup de structures coopératives, 
ni de se relever après les attaques et 
les abus des groupes armés qui frap-
pèrent les zones caféières et résister à 
un contexte économique mondial et 
national très hostile. ■

«  Les coopératives ont réussi 

le plus difficile : faire cesser 

le processus de décomposition 

et établir qu’il est possible de 

construire de nouveaux schémas! 

sur la base d’une stratégie 

partagée »

! Pas tout à fait entreprise privée, ni 
coopératives dans le sens « classique » 
du terme (tel qu’utilisé ces dernières 
décennies).

. NDLR : Le gouvernement d’Alberto 
Fujimori est au pouvoir de  à .

. Rapport final de la commission 
vérité et réconciliation (Informe Final 
Comisión de la Verdad y Reconciliación).

Û
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Casamance : une organisation paysanne
se mobilise pour la paix

Un conflit vieux de plus de vingt 
ans… Le conflit en Casamance, qui a 
fait en  ans des centaines de morts, a 
commencé le  décembre  par la 
répression d’une marche de manifes-
tants qui réclamaient l’indépendance 
de cette région agricole et touristique 
du sud du Sénégal. Réputée turbulen-
te pendant les années d’occupation et 
de colonisation par les Portugais puis 
les Français, la Casamance semblait 
s’être assagie avec l’indépendance, 
acquise par le Sénégal en . Mais 
éloignée de Dakar, enclavée entre la 
Gambie et la Guinée-Bissau, la région 
a continué de se considérer comme 
négligée et injustement traitée par le 
pouvoir central.

Le  décembre , armés de cou-
pe-coupe, des manifestants envahissent 
Ziguinchor, chef-lieu de la Casamance. 
Les forces de l’ordre interviennent vi-
goureusement, procédant à plusieurs 
dizaines d’arrestations. Un an plus tard, 
de nouveaux affrontements éclatent, 
les indépendantistes passent à la lutte 
armée. Parmi les personnes arrêtées en 
décembre  figurait l’abbé Augus-
tin Diamacoune Senghor, secrétaire 
général du Mouvement des forces dé-
mocratiques de Casamance (MFDC), 
traduit en justice pour atteinte à la sû-
reté de l’État et depuis plusieurs années 
en résidence surveillée à Ziguinchor. 
La Casamance a été, pendant  ans, 
le théâtre de violents affrontements, 
entrecoupés de plusieurs cessez-le-feu 
entre la branche militaire du MFDC 
et l’armée sénégalaise, qui maintenait 
en permanence plus de   hom-
mes dans la région. Des milliers de 
Casamançais s’étaient réfugiés en 
Gambie, des milliers de mines ont 
été enfouies dans le sol, les razzias, 
braquages de véhicules, incursions 
armées depuis les bases arrières de la 
rébellion installées en Guinée-Bissau, 
se sont multipliées.

Des accords de paix « historiques ». 
Le  décembre  devait être signé 
à Ziguinchor « un accord historique de 
paix », entre Ousmane Ngom, minis-
tre de l’Intérieur du Sénégal et l’Abbé 
Augustin Diamacoune Senghor, sous 
la supervision du président Abdou-
laye Wade. Accord « historique » car, 
pour la première fois, tous les courants 
avaient accepté de le signer. Chacun 
espère que cet accord sera le bon.

L’Association pour la promotion ru-
rale de l’arrondissement de Nyassia 
(Apran) dans l’œil du cyclone. Dans 
ce conflit, une organisation paysanne, 
l’association pour la promotion ru-
rale de l’arrondissement de Nyassia 
(Apran), elle-même membre de l’asso-
ciation des jeunes agriculteurs de Casa-
mance (Ajac) a développé de multiples 
initiatives en faveur de la paix.

Active depuis plus de  ans dans le 
département de Ziguinchor, l’associa-
tion comprend, en ,   membres, 
dont  femmes, tous paysan(ne)s 
lié(e)s aux autres acteurs dans leur 
diversité (jeunes, femmes, notables, 
élus locaux, les services techniques 
de État et les autorités administrati-
ves). Beaucoup de ses membres ont 
dû, depuis des années, quitter leurs 
villages, pour assurer leur survie en 
ville ou à l’étranger à cause du conflit 
armé que vit la région. Réunis en no-
vembre , les membres de l’Apran 
ont pris conscience que jusqu’à présent 
ils n’avaient rien entrepris ensemble 
pour contribuer à résoudre ce qu’on 
appelle la « Crise casamançaise ». Ils 
ont analysé la situation désastreuse 
des paysans et des paysannes du dé-
partement de Ziguinchor, où plus de 
  personnes étaient confrontées 
à des difficultés diverses de survie au 
quotidien — forcées d’abandonner 
leurs villages, leurs vergers, leurs ri-
zières, tout ce qui leur avait permis 
jusqu’ici de vivre.

Considérant qu’elle était concer-
née par les souffrances des ruraux, 
l’Apran a décidé de mener une action 
d’information et de réflexion au sein 
des villages, pour aider ces derniers à 
construire la paix « par en bas », et à 
s’engager dans le développement.

La première initiative de l’Apran 
a été d’élaborer un programme de 
« Renforcement de la dynamique de 
paix et de relance du développement 
en Casamance », qu’elle a réussi à faire 
financer durant  ans par l’USAID. 
Son champ d’action a été volontaire-
ment limité aux deux arrondissements 
du département de Ziguinchor que 
sont Nyassia et Nyaguiss. C’est là que 
l’Apran disposait de l’ancrage social 
le plus marqué. Mais aussi la crise est 
partie de ces arrondissements et ce 
sont ces deux zones qui concentrent 
le plus de personnes en détresse. ■

� La rédaction a 
rédigé cet article 
à partir de:
– Sources 
documentaires 
sur internet : 
Afrique express 
(www.afrique-
express.com) ; Irin, 
réseaux 
d’information 
régionaux 
intégrés rattachés 
au bureau de 
l’Onu pour la 
coordination des 
affaires 
humanitaires 
(www.irinnews.org) ; 
article de 
Habibou Bangré 
du // 
« Sénégal : 
accords 
historiques de 
paix en 
Casamance » 
(www.afrik.com).
– un entretien de 
Bernard Lecomte 
(Grad) avec 
Demba Keita, 
secrétaire général 
de l’Association 
pour la promotion 
rurale de 
l’arrondissement 
de Nyassia 
(Apran).

« Pour parler agricole », un nouveau bul-
letin d’information mensuel électronique 
sur les négociations agricoles à l’OMC
Dans la perspective de la conférence minis-
térielle de l’OMC de Hong-Kong (décembre 
), l’association Agriculteurs français 
et développement international (AFDI) vise, 
en publiant ce bulletin — qui rassemble 
dossiers d’actualité et témoignages de res-
ponsables professionnels agricoles du Nord 
et du Sud — à favoriser la compréhension 
des enjeux, et à partager points de vues et 
expériences. Pour le recevoir, écrire à : 
samuel.dieval@afdi-opa.org

Formation
Le Centre international d’études pour le 
développement local (Ciedel) installé à Lyon 
(France) propose des modules de formations 
de  à  semaines, entre octobre et décembre 
, sur les thèmes suivants : Diagnostic 
des stratégies d’acteurs, formation d’adul-
tes, capitalisation de l’expérience, pratiques 
du développement local. Le contenu des 
formations, les conditions d’admission (ni-
veau d’étude et expérience professionnelle) 
et les dossiers d’inscription sont disponibles 
sur le site : www.ciedel.org/formationign.htm

Striga Killer
Le striga, jolie fleur rose couvrant les champs 
de nombreux pays sahéliens, est considéré 
par de nombreux agronomes comme l’en-
nemi numéro  des cultures céréalières. Au 
Mali, la recherche propose l’utilisation d’un 
champignon microscopique (Fusarium oxys-
porum) qui, mélangé aux semences, agit 
comme un poison et détruit le striga. La re-
cherche kenyane a mis au point une variété 
hybride de maïs dont les semences peuvent 
être enrobées avant la mise en terre avec une 
quantité minime d’herbicide détruisant le 
striga. Cette variété est vendue sous le nom 
de Ua Kayongo, le tueur de striga.

Nicaragua : des milliers de victimes du 
Nemagon
Le Nemagon est un pesticide fabriqué pour 
la culture de la banane, beaucoup utilisé 
pour son efficacité en Amérique centrale. 
Très toxique, retiré du marché américain 
en , il n’a été interdit au Nicaragua — où 
il était utilisé sans aucune protection — qu’en 
.  ans plus tard, les ouvrier(e)s et 
leurs familles sont atteints de maladies in-
curables, les sols et nappe phréatique sont 
infectés. Les multinationales incriminées 
ont été condamnées par un tribunal nica-
raguayen mais à ce jour les victimes n’ont 
pas vu l’ombre d’une indemnisation.
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Bernard Lecomte : Vous dites avoir 
mené une large réflexion avant de vous 
engager pour la paix en , qu’enten-
dez-vous par-là ?

Demba Keïta : […] En regardant 
comment les choses ont fonctionné 
jusqu’en , l’intervention des ac-
teurs, les intérêts de chacun, les pro-
blèmes culturels traditionnels, nous 
nous sommes dit qu’il valait mieux 
s’arrêter et faire une évaluation nous 
permettant de mieux connaître les 
éléments qui structurent le conflit, 
avant d’agir. […] Il fallait nous arrê-
ter et regarder de très près sur les plans 
culturel et traditionnel. Comment les 
populations se sont-elles engagées à 
soutenir un mouvement comme celui-
là ? Qu’est-ce qui les motive ? Quelles 
sont les revendications primaires de 
ces populations, revendications qui ne 
sont pas toujours étalées sur la table. 
Ce qui est étalé politiquement, c’est la 
réclamation de l’indépendance de la 
Casamance. Mais nous avons voulu 
prendre du recul pour avoir les élé-
ments structurants c’est-à-dire con-
naître les tensions, les frustrations 
des populations. Comment ont-elles 
contribué à soutenir financièrement, 
matériellement ce conflit (jusqu’à 
envoyer même leurs jeunes hommes 
dans le maquis) ?

Cette étude nous a permis de com-
prendre aussi les motivations politiques 
du mouvement et de mieux appréhen-
der les contraintes qui n’ont pas per-
mis de trouver une solution définitive 
et les jeux des différents acteurs dans 
cette affaire.

BL : Comment avez-vous choisi d’in-
tervenir ?

DK : Nous avons pris l’option de con-
tourner les deux parties en conflit, de 
nous s’appuyer sur les populations et 
de prendre celles-ci comme alliées 
pour la recherche d’une paix défi-
nitive. Avant, ceux qui parlaient de 
paix avaient développé des slogans, 
des vœux, des théories de paix mais 
sans effet sur les familles. 

Notre action a pris trois formes :
– l’organisation de week-ends de dis-

cussion et de fête dans les chefs-lieux 
des communautés rurales pour que 
les familles osent de nouveau se par-
ler entre elles, que les combattants 
décident de venir un moment chez 
eux, que chacun parle à l’autre de 
réconciliation ;

– l’appui aux déplacés puis aux ex-com-
battants pour qu’ils puissent ensemble 
reconstruire leurs villages et entre-
prendre des activités rentables ;

– la médiation entre le MFDC et le 

gouvernement pour arriver à faire 
cesser les combats et les braquages et à 
promouvoir des rencontres de toutes 
sortes entre les deux parties.
Pour l’État, la nouveauté dans la ges-

tion de la crise casamançaise était de 
dire : « Négocions avec les Casaman-
çais ». Mais il fallait alors s’appuyer 
sur les notables, les chefs religieux, 
les hommes, les femmes. Et travailler 
directement avec les combattants qui 
étaient dans la forêt et, en même temps, 
traiter des questions politiques avec 
Diamacoune et son entourage, avec 
les cadres casamançais dans le pays 
et avec l’aile extérieure en exil.

BL : Est-ce que le fait que vous soyez 
réellement « dans la population », et 
faibles (une petite bande de paysans 
grosso modo) a été un atout ?

DK : C’est un grand atout pour nous 
parce qu’en fait l’Apran, en , c’était 
comme un morceau de sucre dans un 
puits. On ne faisait pas peur, on n’avait 
aucun poids, on était à peine connus. 
Il faut comprendre qu’alors le mouve-
ment associatif était mort ; quelques 
organisations seulement vivotaient. 

D’autres facteurs ont contribué à 
créer les conditions d’une paix. J’en 
précise trois. D’abord les populations 
(pour lesquelles les gens se battent…), 
elles étaient fatiguées (à l’intérieur du 
Sénégal comme celles exilées en Gam-
bie et en Guinée Bissau — en Guinée 
Bissau on les transformait en ouvriers 
agricoles, ils défrichaient une forêt, ils 
cultivaient la première année, la deuxiè-
me année c’était arraché ou volé). Et 
puis les combattants qui sont dans le 
maquis commençaient aussi à laisser 
la kalachnikov dans la forêt et revenir ; 
parce qu’ils avaient des difficultés pour 
trouver un repas par jour. Enfin l’État 
aussi était fatigué de mettre l’argent 
pour le fonctionnement de l’armée en 
Casamance.

En conclusion, tous étaient lassés de 
gérer une économie de guerre. Les com-
battants dans la forêt s’accrochaient à 
leurs braquages pour survivre. Les res-
ponsables politiques du MFDC s’accro-
chaient à l’État du Sénégal pour pouvoir 
vivre par les petits fonds de médiation. 
La population a alors compris qu’il fal-
lait prendre les devants, créer une action 
populaire pour imposer cette paix. C’est 
cette dynamique-là qui fait avancer la 
cause de la paix pendant  ans. ■

Entretien 
de Bernard 
Lecomte 
(Groupe de 
réalisation et 
d’animation 
pour le 
développement, 
Grad) avec 
Demba Keïta, 
secrétaire 
général de 
l’Apran!

! Des extraits 
complémentaires 
de cet entretien 
réalisé en 
janvier  par 
Bernard Lecomte 
sont publiés 
en ligne sur le 
site de Grain de 
sel, www.inter-
reseaux.org
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F    ,  h  sur le 
quai de pêche de M’Bour (Séné-
gal). Le soleil commence à chauf-

fer. Les porteurs, chargés de paniers 
remplis de poisson, s’affairent pour 
charger les camions : la glace fond… 
à vue d’œil. Les pirogues du matin sont 
arrivées, il faut maintenant les déchar-
ger. Les infrastructures du quai de pê-
che de M’Bour sont presque neuves, en 
dur, tout est bien organisé, secteur par 
secteur. Ici, des femmes vendent le pois-
son pour le marché local, un peu plus 
loin, c’est le poisson destiné à l’expor-
tation ¹ (langoustes, crevettes, sole de 
roche qui iront vers la Grèce, la France, 
le Portugal) ou aux restaurants de luxe 
de Dakar (le thiof, qui se fait malheu-
reusement de plus en plus rare dans les 
eaux sénégalaises). Des camions vont 
vers l’intérieur du pays : certains s’ar-
rêteront à Dakar, d’autres s’apprêtent 
à une longue route, jusqu’à Matam, au 
nord-est du pays ou Tambacounda, au 
sud. Le poisson invendu ira aux trans-
formatrices, installées à quelques cen-
taines de mètres du 
quai de pêche, dans 
des abris en bois. Les 
mareyeurs ² veillent, 
les camions frigorifi-
ques (pour la plupart 
déjà vieux routards) 
sont prêts à partir. Le 
quai fourmille d’ac-
tivité, les métiers les 
plus divers sont re-
présentés : pêcheurs, 
pointeurs, pale-
freniers, porteurs, 
transformatrices, 
marchandes de poisson pratiquant 
le «micro-mareyage »… On trouve 
aujourd’hui   pêcheurs artisa-

naux et   pirogues au Sénégal. 
Mais les captures ont énormément 
baissé au cours des dix dernières an-
nées. Et la pêche artisanale rencontre 
des difficultés multiples… Bien que des 
systèmes de solidarité soient organisés 
depuis des années sur le quai (tontines 
de GIE, mutuelle d’épargne et de crédit, 
etc.), les pêcheurs artisanaux de M’Bour, 
tout comme les mareyeurs et les autres 
professions actives sur le quai, ont par-
ticipé avec enthousiasme à la mise en 
place du Conseil national interprofes-
sionnel de la pêche artisanale au Séné-
gal (Conipas). Ils voient en lui un outil 
précieux pour la recherche de solutions 
à nombre de leurs problèmes.

La création du Conipas : une démar-
che progressive, basée sur la concer-
tation nationale. Le Conseil national 
interprofessionnel de la pêche artisa-
nale au Sénégal (Conipas) est né en 
août , suite à une série d’ateliers 
et à de multiples réunions de concerta-
tion. À l’origine, c’est le Conseil national 

de concertation des 
ruraux (CNCR) qui, 
en , a souhaité 
que les organisations 
de pêcheurs soient 
aidées pour mieux 
répondre aux en-
jeux de la pêche ar-
tisanale au Sénégal. 
Plusieurs séances de 
diagnostic sur le sec-
teur ont été organi-
sées en  par la 
direction régionale 
de l’Agence nationa-

le de conseil agricole et rural (Ancar) 
de Dakar pour aboutir, en décembre 
de cette même année, à l’organisation 
d’un premier atelier de partage. De cet 
atelier, est ressorti un plan d’action 
pour le secteur de la pêche artisanale 
avec comme priorité la mise en place 
d’une interprofession regroupant pê-
cheurs, mareyeurs et transformatrices. 
Quelques difficultés sont apparues au 
moment de la création de l’institution 

en août . Il était en effet délicat de 
trouver une place satisfaisante pour 
chacun. Mais, au final, le bureau s’est 
constitué sans trop tarder, fruit d’une 
sage répartition… Il comprend ainsi 
aujourd’hui l’essentiel des fédérations 
existantes : Fédération nationale des 
GIE de pêche (Fenagie Pêche) ; Comité 
national des pêcheurs du Sénégal ; Fé-
dération nationale des mareyeurs du 
Sénégal ; Union nationale des GIE de 
mareyeurs du Sénégal ; Fédération na-
tionale des femmes transformatrices 
de produits halieutiques et micro-ma-
reyeuses du Sénégal. Quatre ateliers de 
planification stratégique du Conipas 
ont suivi en , organisés avec l’aide 
d’un consultant de la Fondation rurale 
de l’Afrique de l’Ouest (Frao) et d’un 
expert en communication, sur finance-
ment de la coopération française. Puis 
au printemps  un plan d’action et 
de communication a été élaboré.

Le Conseil interprofessionnel a alors 
lancé une tournée nationale sur les quais 
de pêche des sept régions maritimes 
du Sénégal (Saint-Louis, Louga, iès, 
Dakar, Fatick, Kaolack, Casamance). 
Il s’agissait de présenter le Conipas, 
son plan d’action, d’en débattre et de 
lui trouver un ancrage au niveau local. 
L’idée pour ce cadre de concertation 
est de s’ouvrir à l’ensemble des acteurs 
du secteur et pas seulement aux mem-
bres de ses fédérations fondatrices. La 
tournée, financée par la direction ré-
gionale de l’Ancar de Dakar et relayée 
par les autres directions régionales de 
l’agence, a mobilisé des milliers de per-
sonnes — à la surprise même de ses 
organisateurs. Partout, l’appel a été 
entendu, les différents professionnels 
se montrant concernés, et surtout in-
téressés. Ces rencontres dans toutes les 
régions côtières ont porté leurs fruits, 
concrétisation d’une volonté d’appro-
che fédératrice.

Un plan d’action bien défini, des en-
jeux concrets et urgents. Si le Coni-
pas est une organisation toute nouvelle 
pour la pêche artisanale, elle s’est vite 

Une interprofession pour la pêche 
artisanale au Sénégal : le Conipas

Anne Perrin, Inter-réseaux. Suite à un re-
portage à M’Bour (Sénégal). 
anne.perrin@inter-reseaux.org____________

Dans son numéro , Grain de sel proposait un article sur les interprofessions. Notre 
idée était alors d’ouvrir le débat sur un sujet peu traité et pourtant incontournable 

pour qui souhaite aborder l’organisation et le développement des filières.  En mars , 
GDS a eu la chance de passer une journée avec le  vice-président du Conseil interpro-
fessionnel de la pêche artisanale au Sénégal (Conipas) sur le quai de pêche de M’Bour 
près de Dakar. L’occasion de voir, sur le terrain, comment fonctionne cette interprofes-
sion, les attentes et espoirs qu’elle suscite, et les difficultés qu’elle rencontre.

� interprofession, pêche

.   des exportations sénégalaises 
de poisson sont issus de la pêche 
artisanale.
. Mareyeur : marchand, grossiste 
qui achète sur place les produits de la 
pêche et les expédie aux marchands de 
poisson. Ü

«  On trouve aujourd’hui 

60 000 pêcheurs artisanaux et 

12 000 pirogues au Sénégal. Mais 

les captures ont énormément 

baissé au cours

des dix dernières années »

� Contacts : 
Gaoussou 
Gueye, vice-
président du 
Conipas, 
conipas@yahoo.fr

Aminata Sow 
Kane, 
directrice de 
la direction 
régionale de 
l’Ancar Dakar, 
Elhadji 
Abdoulaye 
Coumé, 
technicien 
spécialisé, 
ancardakar@

sentoo.sn

Dominique 
Anouilh, 
conseillère 
technique en 
appui aux 
organisations 
paysannes, 
direction 
régionale 
Ancar Dakar, 
anouilh@sentoo.sn
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donnée des objectifs et des activités. 
Les thèmes de travail suivants ont ainsi 
été identifiés :
– problème de la gestion des ressour-

ces naturelles ; 
Au Sénégal, l’accès à la pêche est li-
bre. Des pêcheurs des pays voisins 
sont très nombreux dans les eaux 
nationales (originaires du Ghana, 
de Mauritanie, de Guinée Bissau). 
Il s’agit de travailler avec l’État pour 
arriver à ce qu’il réglemente l’accès. 
L’interprofession peut prendre en 
charge ce dossier, le Conipas ayant 
accès aux lieux de décision politi-
que. Sur un autre plan, la question 
des « nouveaux pêcheurs » se pose. 
Des agriculteurs sans travail, sou-
vent sans expérience en la matière, 
se lancent dans la pêche. Par manque 
de formation, ils sont les premières 
victimes d’accidents dus au non 
respect des normes de sécurité du 
métier et sont en partie responsables 
de pêche non autorisée (pêche juvé-
nile, pêche de poissons en période 
de reproduction, etc.).

– hygiène et qualité ; 
Il s’agit de correspondre aux critères 
mis en place par l’Union européen-
ne sans quoi les pêcheurs sénégalais 
n’auront plus accès au marché inter-
national ; 
À M’Bour, malgré une construc-

tion récente, le quai connaît des 
problèmes d’hygiène. Prévu pour 
être installé dans la continuité, le 
débarcadère se trouve repoussé de 
fait par le marché, qui avance sur 
le quai. Difficile de faire respec-
ter la règle qui voudrait que cette 
zone soit laissée libre. Le marché, 
lieu de vie et de convergence pour 
de nombreux habitants de M’Bour, 
est ainsi redouté des mareyeurs et 
des transporteurs. 

– sécurité en mer ; 
De nombreux accidents ont lieu en 
mer. Les pêcheurs ne respectent pas 
la réglementation de base, le port du 
gilet de sauvetage. Des formations 
à la signalétique et à la navigation 
en mer surtout sont nécessaires. Les 
charpentiers doivent être sensibili-
sés aux questions de sécurité pour la 
conception, la fabrication et jusqu’a 
la mise à l’eau des pirogues.

– formation à la négociation ; 
Les pêcheurs ont besoin de renfor-
cement des capacités afin de pouvoir 
entrer dans des relations équilibrées 
et avoir des capacités de négociation 
avec les États et les bailleurs de fonds. 
Ils doivent être associés aux négocia-
tions sur les accords de pêche avec 
l’Union européenne. Le Conipas, qui 
les représente, doit ainsi se faire leur 
porte-voix.

Des partenariats multiples : ancrage 
national et appuis extérieurs. La di-
rection régionale de l’Ancar de Dakar 
accompagne le Conipas dans plusieurs 
de ses activités depuis sa création. Elle 
a apporté un appui à la fois financier et 
technique au conseil, qui a pu comp-
ter sur ses représentations au niveau 
national. La neutralité de l’Ancar a 
beaucoup aidé à la constitution du 
bureau. Gaoussou Gueye, vice-prési-
dent du Conipas, tient à mentionner 
l’appui de l’agence depuis le démarrage. 
La coopération française lui a égale-
ment assuré son soutien, grâce à son 
projet «  Appui à une gestion durable 
et paritaire du secteur de pêche au Sé-
négal », pour l’élaboration de son plan 
d’action et de communication.

Prochaines étapes et enjeux à venir. 
Pour Gaoussou Gueye, « l’État doit pous-
ser les acteurs à changer de comportement 
[La réglementation est de plus en plus 
sévère vis-à-vis des conditions d’hygiène 
pour les exportations]. Mais le secteur 
doit aussi savoir s’organiser par lui-même, 
et c’est là qu’intervient, sur de multiples 
plans, l’interprofession ». Ce responsable 
mareyeur très entreprenant affirme que 
des réglementations doivent être mises 
en place par et pour les professionnels. 
Même chose concernant la formation : 
n’importe qui ne peut s’improviser ma-
reyeur ou pêcheur.

Le rôle d’une interprofession n’est-il 
pas aussi de s’intéresser à la commer-
cialisation ? Pour l’heure, le Conipas 
n’a pas inscrit cette activité dans ses 
priorités. Mais les besoins sont là. À 
l’instar du cas des transformatrices du 
quai de M’Bour, qui, encore mal orga-
nisées, sont souvent forcées de vendre 
à perte à des commerçantes venues 
du Mali et d’autres pays de l’Afrique 
de l’Ouest alors qu’il existe un mar-
ché sous-régional qu’elles pourraient 
servir elles-mêmes.

Concrètement, le Conipas, toujours 
accompagné par l’Ancar, s’apprête à 
lancer la seconde phase de sa tournée 
nationale, financée par la coopération 
française, dans les régions de pêche 
continentale. Cet exercice de mise en 
concertation des acteurs de base est au 
cœur même de la structure. Mais cela 
ne doit pas l’empêcher d’être ouverte sur 
l’extérieur. Elle devrait ainsi participer à 
l’avenir aux travaux en cours, au Sénégal 
notamment, sur les atouts et les limites 
des schémas interprofessionnels. ■

Û
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Le projet d’organisation et de ges-
tion villageoise (POGV) et la crise 
de l’arachide. La première phase du 
POGV a démarré en , avec pour 
objectif l’appui aux populations et 
l’amélioration de leurs conditions de 
vie. Ses  trois principales composantes 
sont l’appui aux capacités villageoises 
d’organisation et de gestion, la mise en 
place d’infrastructures villageoises et 
l’appui aux systèmes de production 
agricole durables et de diversification 
des sources de revenus. Des comités 
villageois de développement (CVD, 
regroupant des représentants de tou-
tes les couches actives de la popula-
tion) sont au cœur du programme. 
En ,  villages seront appuyés 
par un programme qui s’étend sur les 
régions de Kaolack, Fatick et iès. La 
coordonnatrice du POGV, Fatou Gaye 
Sarr, exprime ainsi les raisons pour les-
quelles le POGV a décidé d’appuyer la 
mise en place de centrales d’achat pour 
l’arachide : « Nous savions que si on ne 

réglait pas le problème de l’arachide, on 
fermait ». En effet, dans cette partie du 
Sénégal, l’arachide, avec ses nombreux 
produits dérivés, est « une affaire de mil-
liards ». Principale source de revenus, 
elle mobilise micro-entreprises, petit 
commerce, producteurs bien sûr… mais 
ce moteur de développement s’est en-
rayé en , année de la dissolution 
de la société chargée de la collecte, la 
Sonagraines. Auparavant, la filière était 
structurée : les paysans récoltaient et 
déposaient leur récolte dans des sites, 
l’arachide leur était achetée à un prix 
fixé au préalable et garanti. Avec la 
dissolution de la Sonagraines,  la li-
béralisation de la commercialisation 
et la réduction des prix aux produc-
teurs, les paysans ont été confrontés 
au problème de l’écoulement de leurs 
récoltes. C’est le système dit de livraison 
« carreau-usine » qui s’est alors imposé 
(des opérateurs privés, agréés par l’État, 
achètent les graines dans des points de 
collecte et les acheminent vers les usi-
nes où ils reçoivent l’argent en échange 
de l’arachide). Principal défaut de ce 
système : les producteurs se défont 
de leur production sans assurance de 
paiement en retour. L’expérience a été 
douloureuse pour nombre d’entre eux 
durant la campagne - : cer-
tains opérateurs privés sont partis avec 
les arachides contre des « bons » qu’ils 
n’ont jamais remboursés. En outre le 
prix officiel, fixé par le gouvernement 
( FCFA/kg), était rarement respecté, 
les producteurs craignant de ne pou-
voir vendre leurs graines ils s’en re-
mirent souvent au « plus offrant » ou 
allèrent vendre leur production sur les 
loumas (marchés hebdomadaires), où 
les prix d’achat pouvaient descendre à 
 FCFA/kg. Une expérience traumati-
sante pour de nombreux producteurs, 
qui en tirèrent une leçon : mieux vaut 
se débrouiller par soi-même. De son 
côté, pour mieux faire face à la désor-
ganisation de la filière, le POGV s’est 
agrémenté d’un programme spécifique, 
le programme complémentaire d’appui 
aux producteurs d’arachide (Procapa). 

C’est dans ces circonstances que sont 
apparues les centrales d’achat.

La mise en place des centrales d’achat, 
difficultés et résultats. Le projet du 
Fida a appuyé la mise en place de deux 
centrales d’achat, l’une dans l’arrondis-
sement de Paoscoto (région de Kao-
lack), l’autre dans la communauté ru-
rale de Ndiago (région de Fatick). Leur 
objectif : combler le vide laissé par la 
disparition de la Sonagraines, tant en 
ce qui concerne la collecte des graines 
que l’approvisionnement en intrants. En 
effet, outre le problème de la commer-
cialisation, les producteurs d’arachide 
étaient confrontés à ceux des semences, 
des engrais, du stockage, du matériel 
de collecte. Disposant d’un statut ju-
ridique de type groupement d’intérêt 
économique (GIE), ces centrales ont pu 
avoir recours au crédit dès leur création, 
et ainsi acheter des intrants. Alliées au 
Procapa, elles peuvent, après deux an-
nées de fonctionnement, se prévaloir 
de résultats encourageants.

Chacune des deux centrales a ses 
spécificités :

Quatre-vingt GIE sont membres 
de la centrale d’achat de Paoscoto. 
Sur cette campagne, elle a drainé en-
viron  tonnes d’arachides, à partir 
de trois points de collecte. Sur la cam-
pagne -, la centrale de Paos-
coto a distribué  tonnes d’engrais, 
et des crédits suffisants pour l’achat de 
 houes,  semoirs et  charrettes. 
En année - les membres de 
la centrale ont pu cultiver  hectare de 
semence prébase, stocké pour le pro-
chain hivernage. Dans les locaux de la 
centrale, une salle de réunion-bureau 
équipée d’un ordinateur, les murs sont 
tapissés d’affiches manuscrites sur les-
quelles figurent en toutes lettres sa mis-
sion, son organisation, mais aussi ses 
résultats en cours, chiffrés, bel effort de 
transparence ⁵. La première année fut 
une année test, au cours de laquelle la 
centrale n’a pas fait de bénéfices, mais 
là n’était pas l’objectif. Elle a gagné la 
confiance des paysans, rendus méfiants 

Des centrales d’achat pour 
l’arachide au Sénégal

L  de la Sonacos ¹ a été officialisée le  avril  ². Après des temps in-
certains, d’aucuns pensent que les choses devraient désormais « être plus claires ». En 

attendant, des producteurs d’arachide du Sénégal se sont organisés ³. Un programme com-
plémentaire au POGV ⁴, programme financé par le Fida, a tenté de mieux cibler l’appui à 
la filière arachidière : le programme complémentaire d’appui aux producteurs d’arachide 
(Procapa). En , des centrales d’achat ont été créées. Mises en place dans l’urgence, ces 
structures s’imposent dans le nouveau paysage du bassin arachidier sénégalais.

�  Commercialisation

. Société nationale de commercialisation 
des oléagineux du Sénégal.
. Cette société nationale, jusqu’ici 
chargée de la transformation et de la 
commercialisation de l’arachide, était 
sur la voie de la privatisation depuis 
quelques années déjà, dans le cadre 
des réformes demandées par le FMI 
au gouvernement sénégalais. Elle a été 
vendue (plus de  des actions) au 
groupe Advens, consortium comprenant 
notamment le groupe belge De Smet, 
la société sénégalaise Sodefitex et la Spi 
(regroupant la majorité du personnel de 
la Sonacos).
. La dissolution de la Sonagraines 
(filiale de la Sonacos chargée de 
l’approvisionnement en semences, de la 
collecte des récoltes et du transport vers 
les usines de trituration) a causé un lourd 
préjudice financier aux producteurs. En 
août , Grain de sel n témoignait 
de la « tempête sur la filière arachidière 
au Sénégal ».
. Projet d’organisation et de gestion 
villageoise. Ü

Anne Perrin, Inter-réseaux. Suite à un repor-
tage à Kaolack (Sénégal). anne.perrin@inter-
reseaux.org 
Contact pour le POGV : Fatou Gaye Sarr, 
coordonnatrice. pogv2@hotmail.com  pogv2

@sentoo.sn____________________________

� Le Fonds 
international 
pour le 
développement 
agricole est une 
institution 
spécialisée des 
Nations unies 
dont la mission 
est de lutter 
contre la pauvreté 
des ruraux dans 
les pays en 
développement. 
Moyennant des 
prêts à faible taux 
d’intérêt et des 
dons, le fonds 
élabore et finance 
des programmes 
de développement 
rural. Fidafrique 
est une initiative 
du Fida pour 
mettre en réseau 
les  programmes 
en cours et leurs 
partenaires en 
Afrique de l’Ouest 
et Centrale. 
L’objectif 
principal est de 
faciliter la 
génération, la 
diffusion et 
l’échange de 
connaissances sur 
le développement 
rural. 
Plus 
d’information sur 
le POGV : 
www.fidafrique.org/

pays/senegal/

pogv2.htm
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par leurs mauvaises expériences anté-
rieures avec les opérateurs peu scrupu-
leux. Elle a pu acheter les graines de ses 
membres à  F/kg, au moment où les 
opérateurs privés véreux achètent le kg 
à  FCFA dans les loumas. Mousta-
pha iam, dynamique président de la 
centrale, la trentaine, a participé, avec 
l’appui du POGV, au salon international 
de l’agriculture de Paris en . À cette 
occasion, il a rencontré des agriculteurs 
français représentant de grosses centra-
les d’achat de céréales. Outre l’impact 
technique, riche d’enseignements de 
cette visite, ils ont noué des relations 
de partenariat qui se poursuivent. Mous-
tapha iam a noté que à Champagne 
Céréales ⁶, chaque membre donne un 
pourcentage de sa récolte, ce pourrait 
être une piste pour la centrale de Pa-
oscoto. Une question demeure : celle 
du coût du transport vers la Sonacos. 
Sur ce point, M. iam insiste : « Il faut 
l’écrire : les producteurs de Paoscoto 
cherchent des partenaires ». Le finan-
cement demeure un problème.

La centrale d’achat de Ndiago est plus 
petite, pour une zone plus enclavée que 
Paoscoto. Au départ, la centrale tou-
chait  villages sur les  que comprend 
la communauté rurale. Aujourd’hui, 
tous les villages sont concernés. Aux 
dires des animateurs de la centrale, le 
travail en amont du POGV, qui depuis 
ses débuts a apporté bien des améliora-
tions dans le quotidien des paysans de 
la région (embocagement, protection 
des parcelles, alphabétisation), a forte-
ment contribué au succès de la centrale 
d’achat. En confiance, les producteurs 
n’ont pas hésité à adhérer au projet, en 
abondant un fonds de roulement. La 
centrale réalise une marge bénéficiai-
re par la revente d’engrais. À l’envoi 
de son premier camion, elle a accusé 
de grosses pertes, du fait des déchets 
présents parmi les graines (abattement 
de  tonne), mais les leçons de l’expé-
rience ont été tirées, et désormais les 

arachides de la centrale sont soigneu-
sement triées. Les comptes sont tenus 
méticuleusement, frais de transport, 
abattements et déchets, manutention, 
indemnisation…

Quel avenir pour les centrales 
d’achat ? De nombreux défis restent 
à relever. L’expérience des centrales 
d’achat de Paoscoto et Ndiago est 
d’autant plus intéressante qu’elle est 
isolée, et novatrice, même si elle peut 
sembler encore d’échelle réduite face 
à l’importance des difficultés du sec-
teur arachidier sénégalais. Ainsi, un 
article intitulé « Points de vente fantô-
mes, marché parallèle, le carreau usine 
à rude épreuve à Kaolack » du quoti-
dien Le Matin du  décembre , 
fait un état des lieux très mitigé de la 
situation après plus d’un mois de cam-
pagne de commercialisation de l’ara-
chide : campagne chaotique, difficultés 
de la Sonacos à collecter les graines ⁷, 
confusion, débrouille, producteurs sou-
cieux de vendre qui bradent l’arachide 
(échangé entre  et  FCFA) malgré 
le tarif officiel fixé à  FCFA le kg. 
On le voit, les problèmes sont encore 
importants, et les centrales d’achat ne 
touchent malheureusement qu’un faible 
pourcentage des producteurs du bassin 
arachidier. Dans la seconde phase du 
POGV (-), quatre nouvelles 
centrales devraient être créées, mais cela 
suffira-t-il à répondre à la demande ? En 
conclusion de son article, le journaliste 
du Matin en appelle à l’accélération de la 
privatisation de la Sonacos pour laisser 
aux producteurs le soin d’organiser leur 
propre système carreau-usine.

Lorsqu’on les interroge sur la façon 
dont ils envisagent l’avenir et les re-
tombées possibles de la privatisation 
de la Sonacos, les producteurs des cen-
trales d’achat de Paoscoto et Ndiago se 
montrent philosophes et réalistes à la 
fois : « La Sonacos a voulu manger sur 
le dos des paysans, nous ne craignons 
pas sa disparition, la situation pourrait 
difficilement être pire. On est au cou-
rant pour la privatisation, et c’est tant 
mieux. C’est à nous désormais de nous 

organiser ». Et alors que les OP, CNCR 
en tête, se mobilisent pour dénoncer 
une privatisation volée (la société ache-
teuse Advens a été choisie par l’État 
au dépens d’un groupe dans lequel les 
producteurs étaient présents), on a pu 
entendre d’un producteur « L’acheteur 
de la Sonacos, Advens, on n’en sait pas 
grand-chose, mais on sait que c’est un 
privé. Le jeu sera plus clair ». ■

Û

. Tout comme la centrale de Ndiago, 
Paoscoto était, fin février , en 
plein processus d’auto-évaluation. 
Un travail mené avec l’appui de deux 
consultants sénégalais, Cheikh Oumar 
Ba et Ousmane Ndiaye. Pour plus 
d’information sur ce processus, cf. 
l’entretien avec Cheikh Oumar Ba, 
page .
. La plus grande coopérative céréalière 
française, avec  associés.

Le CNCR ! 
dénonce l’opacité 
du processus de 
privatisation, et ne 
renonce pas à faire 
reculer l’État

N  que les paysans 
sont fâchés. La concertation est 

en panne et cela peut être source de 
multiples dangers », a déclaré Samba 
Guéye, le président du CNCR au cours 
d’une conférence de presse. L’occasion 
pour le patron du CNCR de divulguer 
le calendrier des tournées de sensibi-
lisation sur les problèmes du monde 
rural pour informer largement leurs 
bases. Tournées prévues du  au  mai 
à travers les onze régions du pays, avant, 
dit-il, de « pousser l’État à revenir à de 
meilleurs sentiments ». 

Pour plus d’information sur la ques-
tion de l’implication des OP suite aux 
privatisations dans le secteur arachi-
dier au Sénégal, cf. le numéro  du 
bulletin Dynamiques paysannes (mars 
) publié par SOS Faim - action 
pour le développement (info@sosfaim.be ; 
www.sosfaim.be) « Les organisations pay-
sannes, opérateurs commerciaux ? Le 
cas de l’implication de la fédération 
des associations paysannes de Louga 
(Fapal) dans la filière arachide au Sé-
négal ». ■

« 

! CNCR : Conseil national de 
concertation et de coopération des 
ruraux.

. La Sonacos ne disposant pas de la 
capacité d’écoulement suffisante, la 
file d’attente à l’entrée de l’usine de  
Kaolack est impressionnante : sur des 
kilomètres, des camions chargés de sacs 
d’arachides, garés en épis, attendent, 
jusqu’à plus d’une semaine.
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GDS : Pouvez-vous décrire le processus 
d’auto-évaluation en quelques mots ?
Cheikh Oumar Ba : Dans un premier 
temps, nous avons convoqué une as-
semblée générale par centrale, afin 
de présenter la capitalisation. Puis 
trois membres ont été désignés dans 
chacune des centrales pour former 
un « comité ». Quelques conditions 
ont présidé aux désignations : Nous 
souhaitions que les personnes choi-
sies soient disponibles (de préférence 
non investies de responsabilités dans 
les centrales — la plupart du temps, 
les personnes déjà leaders sont très 
occupées) ; deux sur trois devaient 
savoir lire ; l’une devait être une 
femme, et au moins un membre du 
comité devait être présent depuis le 
début du processus, pour pouvoir té-
moigner de l’histoire de la création 
de la centrale.

Les comités ainsi constitués ont été 
réunis à Kaolack, où nous avons, en-
semble, travaillé aux termes de réfé-
rence (TDR) du travail de capitalisation 
et au choix des thèmes. Une fois ces 
TDR validés avec le Fida à Dakar, les 
représentants des comités ont reçu une 
formation à l’enquête. Ce sont eux qui 
ont mené l’enquête dans les villages. 
C’est sur eux que reposait en grande 
partie le bon déroulement du proces-
sus de l’échelle locale (les villages) au 
niveau régional puis national, d’où l’as-
pect stratégique de leur sélection et 
de leur formation. Notre rôle n’était 
qu’un rôle d’appui, nous étions là pour 
rappeler les engagements pris.

GDS : Où en êtes-vous aujourd’hui 
(juin ) ?
COB :L’auto-évaluation vient d’être 
bouclée. Tous les rapports du comité 
de capitalisation sont transmis à 
l’équipe de facilitation pour s’assu-
rer que toutes les données ont été 
exploitées avant de leur retourner le 
rapport pour leur permettre de le fi-
naliser. Ensuite, le comité présentera 
une restitution/validation aux AG des 
centrales de Paoscoto et de Ndiago qui 

l’avaient mandaté. Enfin, sur la base 
du document validé, les facilitateurs, 
avec l’appui de Fidafrique, élaboreront 
une stratégie et un plan de diffusion 
qui seront présentés au ministère de 
l’Agriculture, à la direction de l’ana-
lyse, de la prévention et des statistiques 
(Daps), au CNCR/Asprodeb. 

GDS : Quels sont les premiers ensei-
gnements que vous pouvez tirer de 
l’expérience ?
COB :Le processus a été très formateur. 
Ce qui est certain, c’est que les acteurs 
se le sont approprié, et rien que cela 
c’est une réussite : nous voulions que 
des paysans racontent leur expérience 
à d’autres paysans. Il a certes été très 
consommateur en temps : nombre de  
questionnaires ont été complétés en 
arabe, il a fallu un gros travail de tra-
duction et de dépouillement des don-
nées. Mais la matière recueillie, grâce à 
une bonne formation des producteurs 
en méthode de collecte, a constitué 
une mine d’informations.

D’autre part, le programme que nous 

nous étions fixé a été respecté. Ainsi 
les producteurs ont conduit eux-mê-
mes les enquêtes aussi bien au niveau 
communautaire, à l’échelle régionale, 
dans la région de Saint-Louis (Fédé-
ration des périmètres autogérés, pro-
ducteurs de tomate ¹), qu’au niveau na-
tional (CNCR, conseillers du ministre 
chargé de l’Agriculture). Les conseillers 
du ministre et les leaders du CNCR 
ont beaucoup apprécié que des pro-
ducteurs viennent jusqu’au Building 
administratif discuter avec eux sur la 
privatisation de la Sonacos, les problè-
mes de transport, d’abattement qu’ils 
rencontraient, sur ce qu’ils attendent 
de l’État et comment ce dernier per-
çoit leurs initiatives.

Il est d’autant plus intéressant d’avoir 
impliqué un responsable de l’Asprodeb 
dans cette démarche et des personnes 
ressources proches du CNCR  que, si 
ces deux structures sont convaincues 
de l’efficacité des centrales d’achat, el-
les pourront en promouvoir la mise en 
place à travers tout le pays. ■

Entretien avec Cheikh Oumar Ba, consultant, en charge 
de la capitalisation consécutive aux processus d’auto-
évaluation des centrales d’achat de Paoscoto et Ndiago

� Cheikh Oumar 
Ba est sociologue, 
récemment 
encore chercheur 
à l’ Institut 
sénégalais de 
recherche 
agronomique 
(Isra) et a travaillé 
 ans au CNCR, 
Ousmane Ndiaye 
est coordinateur 
de l’Asprodeb.

. Au niveau 
régional, nous 
souhaitions 
que les comités 
rencontrent des 
groupements 
d’achat sur 
d’autres filières 
ayant connu 
des expériences 
similaires 
(tomates, riz, 
etc.).

(suite des pages -)
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Depuis cinq ans déjà, la référence 
aux objectifs du millénaire pour 
le développement est présente 

dans quasiment toutes les rencontres in-
ternationales et dans les travaux sur le 
développement. Trop modestes pour cer-
tains, irréalistes pour d’autres, l’enjeu est 
de savoir s’il s’agit d’un simple rhabillage et 
exercice rhétorique ou d’une opportunité 
réelle d’inflexion des approches.

Qu’est-ce que les objectifs du millé-
naire pour le développement (OMD) ? B 
Lors du sommet du millénaire en sep-
tembre 2000, 189 chefs d’États membres 
des Nations unies s’engageaient à faire 
du droit au développement une réalité 
pour tous d’ici 2015. S’inspirant de cette 
« déclaration du millénaire », 8 objec-
tifs mesurables, qualifiés d’ « objectifs 
du millénaire », ont été définis. Pour les 
atteindre, la nécessité d’un partenariat 
impliquant pays développés et pays en 
développement a été réaffirmée lors 
de la conférence sur le financement du 
développement à Monterrey (Mexique, 
mars 2002). 
 Chaque objectif est décliné en « cibles » 
(18 en tout) assorties d’indicateurs quanti-
tatifs (48 au total) permettant de mesurer 
les progrès (cf. tableau ci-contre).
 Notons que les OMD reconnaissent 
explicitement les multiples dimensions 
de la pauvreté. En mettant en avant 
l’amélioration du niveau et des condi-
tions de vie, comme le renforcement 
des opportunités et des capacités, les 
OMD entendent sortir de l’opposition 
entre développement économique et 
développement humain.

Un engagement international plus fort 
que les précédents ? Le consensus entre 
quasiment tous les dirigeants du monde 
autour d’objectifs précis et d’un échéan-
cier engageant leur responsabilité cons-
titue en soi un événement à souligner. Il 
s’agit d’un accord international sans pré-
cédent : c’est la première fois que, face à 
la lenteur et à la disparité des résultats, 
les États affirment leur volonté de faire 
progresser rapidement et durablement 
le développement en améliorant l’effi-
cience des politiques. 
 Le premier intérêt des OMD est de 
plaider pour une meilleure coordination 

de l’aide autour de priorités clairement 
identifiées. Les OMD représentent désor-
mais un cadre de référence et de conver-
gence des politiques et instruments de 
développement. Ils doivent constituer 
la base pour la rédaction des « docu-
ments stratégiques de réduction de la 
pauvreté (DSRP) », eux-mêmes structu-
rant les outils de la coopération (dont 
les mesures de remises de dette). L’aide 
publique au développement en ressort 
particulièrement légitimée.
 Ce processus sur l’initiative du système 
onusien lui redonne un rôle accrû dans 
la gouvernance mondiale. Les Nations 

Les objectifs du 
millénaire pour le 
développement : 
Une étape inédite 
dans la définition 
des priorités 
internationales

� Arlène Alpha 
(Gret, RéDév) 
et Anne-Sophie 
Brouillet 
(Réseau Impact).
Fondé sur 
une synergie 
disciplinaire et 
professionnelle 
dans les 
milieux de la 
recherche, de 
l’expertise et de 
l’administration, 
le réseau Impact 
(www.reseau-
impact.org) a 
pour ambition 
de faire 
progresser 
l’élaboration, la 
mise en œuvre 
et le suivi des 
politiques 
publiques de 
réduction de 
pauvreté et 
des inégalités : 
En nourrissant 
un débat 
contradictoire, 
en interrogeant 
le lien entre 
résultats et 
stratégies, en 
apportant un 
appui concret 
aux opérations. 
Secrétariat 
permanent : 
Marc Lévy et 
Anne-Sophie 
Brouillet, 
levy@gret.org

brouillet@gret.org

33 (0)1 40 05 61 31 
33 (0)1 40 05 50 03

Repères

1. Ou Millennium Development Goals 
MDGs.

Objectifs Exemples de cibles

1 : Réduire l’extrême pauvreté et la faim Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 
proportion de la population dont le revenu 
est inférieur à un dollar par jour
Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la 
proportion de la population qui souffre 
de la faim

2 : Assurer l’éducation primaire pour 
tous

D’ici à 2015, donner à tous les enfants, gar-
çons et filles, partout dans le monde, les 
moyens d’achever un cycle complet d’étu-
des primaires

3 : Promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes

Éliminer les disparités entre les sexes dans 
les enseignements primaire et secondaire 
d’ici à 2005 si possible, et en tous les niveaux 
de l’enseignement en 2015 au plus tard

4 : Réduire la mortalité des enfants de 
moins de 5 ans

Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, 
le taux de mortalité des enfants de moins 
de 5 ans

5 : Améliorer la santé maternelle Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, 
le taux de mortalité maternelle

6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme 
et d’autres maladies

D’ici à 2015, avoir stoppé la propagation 
du VIH/sida et commencé à inverser la 
tendance actuelle
D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et 
d’autres maladies, et avoir commencé à 
inverser la tendance actuelle

7 : Assurer un environnement durable Intégrer les principes du développement 
durable dans les politiques nationales et in-
verser la tendance actuelle à la déperdition 
des ressources environnementales
Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcen-
tage de la population qui n’a pas accès de 
façon durable à un approvisionnement en 
eau de boisson salubre et à des services 
d’assainissement de base

8 : Mettre en place un partenariat 
mondial pour le développement

Traiter globalement le problème de la 
dette des pays en développement par des 
mesures d’ordre national et international 
propres à rendre leur endettement viable 
à long terme

Tableau : les OMD…
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unies ont mis en place un dispositif ins-
titutionnel pour suivre la réalisation des 
OMD : Un « Groupe des Nations unies 
pour le développement (Gnud) » a été 
créé ; une campagne de mobilisation 
mondiale autour des OMD coordonnée 
par le Pnud a été lancée ; un projet ob-
jectifs du millénaire, conduit par l’écono-
miste Jeffrey Sachs et qui réunit un vaste 
réseau de praticiens et de spécialistes du 
développement autour de dix équipes 
de travail, a été initié ; des rapports pays 
sont publiés pour apprécier les progrès 
de chaque État membre…
 Enfin, le programme d’action défini 
par les OMD met en avant le rôle que 
chaque acteur doit jouer. Il souligne tout 
aussi bien la responsabilité des États en 
développement (réhabilités dans leur rôle 
central), que celle des pays développés 
(qui doivent augmenter et améliorer leur 
aide publique au développement ainsi 
que les remises de dette), ou celles du 
secteur privé et des organisations de la 
société civile. Ces dernières sont appelées 
à veiller à ce que les gouvernements et 
institutions internationales respectent 
leurs engagements. Cette vision globale, 
oeuvrant pour une appropriation effecti-
ve des OMD par les divers acteurs de cha-
que pays, milite ainsi pour l’élaboration 
de politiques publiques concertées.

Où en sommes-nous de leur réalisa-
tion ? Si les OMD offrent un cadre géné-
ral, la traduction concrète de leur prise 
en compte relève de chaque pays. À ce 
jour, les progrès sont assez contrastés et 
la plupart sont loin d’atteindre certains 
des objectifs. Malgré quelques succès en-
courageants, la communauté internatio-
nale semble de moins en moins optimiste 
quant à leur accomplissement dans les 
délais impartis.
 À titre d’illustration, si la situation au 
niveau mondial concernant l’objectif de 
réduction de la faim s’améliore sur la pé-
riode 1990/92 et 2000/02, elle reste pré-
occupante ces dernières années avec une 
augmentation du nombre de personnes 
sous-alimentées, en particulier en Afri-
que subsaharienne. Le projet objectifs du 
millénaire propose de placer le dévelop-
pement rural au cœur de cet objectif : la 
priorité doit être d’accroître la producti-
vité des cultures vivrières C et d’améliorer 
le revenu des agriculteurs.
 La prochaine grande étape est fixée 

au 10 septembre 2005 à New-York, date 
du 60¨ anniversaire des Nations unies. 
Pour préparer cette Assemblée géné-
rale, le rapport coordonné par J. Sachs 
et publié en début d’année était très 
attendu. Il avait non seulement pour 
objet de décrire les résultats obtenus 
à ce jour, mais aussi d’en diagnostiquer 
les causes et de présenter des recom-
mandations. Ce document, ainsi que le 
récent rapport de Kofi Annan, serviront 
de base aux discussions dont l’enjeu sera 
de faire la première évaluation intermé-
diaire — revue à tiers parcours — de l’at-
teinte des OMD.

Quelques enjeux à relever... Les OMD 
constituent une brèche que les acteurs 
du développement tels qu’ONG, OP, syn-
dicats, collectivités territoriales, etc. peu-
vent exploiter. En définissant plus visi-
blement leurs préférences stratégiques 
et en montrant leur propre contribution 
en relation avec l’atteinte des OMD, ils 
peuvent entrer dans un dialogue amélioré 
avec l’État et d’autres bailleurs.
 Mais, il ne faudrait pas simplement se 
satisfaire de cette démarche. Alors que 
les OMD sont présentés comme inter-
dépendants, les différentes articulations 
entre les objectifs méritent d’être exa-
minées plus finement. De plus, les OMD 
ne prennent pas en compte à eux seuls 
toutes les attentes adressées à la com-
munauté internationale. Et ils ne vont 
pas assez loin dans la prise en compte 
des relations entre objectif de lutte con-
tre la pauvreté, soutien à la croissance 
et réduction des inégalités D.
 Les débats actuels portant sur la re-
définition par pays des OMD E ou sur leur 

financement F par exemple, doivent in-
citer à interpeller davantage encore nos 
représentants pour qu’ils s’impliquent 
dans les instances gérant les instru-
ments internationaux, participent aux 
discussions de négociation et rendent des 
comptes sur la justification des options 
retenues. ■

3. À ce sujet, notons que le prochain 
Rapport sur le développement dans 
le monde de la Banque mondiale 
(2006) portera sur le thème « Équité 
et développement ». On y trouve une 
attention accrue portée au traitement 
des inégalités, qui appelle l’élaboration de 
règles plus équitables par les institutions. 
Sont pointées tout particulièrement les 
institutions internationales, soulignant 
ainsi la responsabilité collective dans la 
lutte contre les inégalités (ex. : règles 
d’ouverture commerciale, asymétries en 
matière de transferts financiers, etc.).
4. Pour éviter que le principe même 
de l’aide soit remis en cause en cas de 
non-réalisation des OMD dans certains 
pays, quelques-uns appellent à des 
réajustements.

Page officielle sur les OMD sur le site des Nations unies : 
www.un.org/french/millenniumgoals/index.html

Page sur les OMD sur le site du Pnud et Rapport mondial sur le 
développement humain 2003 “Millennium Development Goals: 
A Compact Among Nations to End Human Poverty” :  
www.undp.org/french/mdg/mdghome-f.htm ; hdr.undp.org/reports/global/

2003/

Site du Millenium Project Group :  
www.unmilleniumproject.org

Investir dans le développement, plan pratique pour réaliser les 
objectifs du millénaire pour le développement. J. Sachs, Millen-
nium Project. (www.unmillenniumproject.org/reports/french.htm)

Dans une liberté plus grande : développement, sécurité, respect 
des Droits de l’homme pour tous. Rapport du Secrétaire général 
de l’Onu. (www.un.org/french/largerfreedom/)

Site de la Banque mondiale sur lequel figurent les Global Moni-
toring Reports 2004 et 2005 :  
www.worldbank.org 

Site de la coalition des ONG françaises dans le cadre de la cam-
pagne « Action mondiale contre la pauvreté » : 
www.2005plusd’excuses.org 
(NB : journée de mobilisation internationale le 1¨¬ juillet, en amont 
du Sommet du G8 des 6-8 juillet à Gleneagles [Écosse]).

Dossier « Objectifs du millénaire 2005 : plus d’excuse(s) », Revue 
Altermondes nº1, CRID, mars 2005.

La lutte contre la pauvreté : acteurs, modalités, enjeux. Étude 
dans le cadre de la Commission « Lutte contre la pauvreté, les 
inégalités et l’exclusion », HCCI, décembre 2004.

Dossier sur la pauvreté (consacré en grande partie aux objectifs 
du millénaire), Alternatives économiques, nº237, juin 2005. ■

Pour en savoir plus…

2. On parle de réaliser une « Révolution 
verte africaine ».

5. Ex. : Projets de facilité de financement 
international ou de taxe mondiale, 
allègements de dette plus ambitieux.
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Commerce inéquitable. Le roman noir 
des matières premières.

Jean-Pierre Boris

Le roman noir est un roman qui pro-
pose une vue pessimiste sur un univers 
où des personnages se débattent con-
tre la misère, le désespoir, l’injustice. À 
la lecture du livre de Jean-Pierre Boris, 
journaliste à RFI, si l’on se place du côté 
des producteurs agricoles, le commer-
ce des matières premières est bien un 
« roman noir ». L’auteur raconte l’histoire 
du marché du cacao, du café, du coton, 
du riz et du poivre en s’intéressant aux 
produits mais également à des acteurs : 
producteur de coton, planteur de café, 
Traders ou patron de société de négoce. 
Inéquitable, le marché des matières pre-
mières, sans aucun doute à la lecture de 
ces pages. La solution ne viendra pas du 
« commerce équitable » très médiatisé 
mais qui contribue à occulter les vrais 
problèmes : ceux posés par la disparition 
des grands accords internationaux et des 
caisses nationales de péréquation.

Hachette Littératures, RFI, 2005.
189 pages, 17 €

ISBN : 2-0123-5781-4

La gestion décentralisée des ressources 
pastorales de la commune de Kouri.

Association agriculture/élevage, organi-
sation paysanne et négociation dans le 

Minyankala (Sud-Est du Mali).
Peter Hochet

Face aux risques de surexploitation des 
ressources naturelles, ou aux conflits en-
tre usagers, les intervenants de dévelop-
pement prônent la négociation de règles 
de gestion des ressources. L’hypothèse est 
que de telles négociations entre usagers 
et autorités, autour de la mise en place 
d’instances de gestion et d’aménage-
ments, conduisent à la pacification des 
relations entre acteurs et à une exploi-
tation plus durable. Cet ouvrage, publié 
dans la collection « Foncier et ressources 
renouvelables » du Gret est le fruit d’un 
travail de recherche mené par un anthro-
pologue à Koury, au sud-est du Mali, où 
l’ONG InterCooperation a appuyé l’im-
plication de la coopérative des agroéle-
veurs dans le schéma d’aménagement 
agropastoral. Publié très sobrement, un 
ouvrage clair et documenté. 

Gret, InterCooperation, Claims West 
Africa, 2005. 99 pages, 11,90 €

ISBN : 2-86844-150-5

Le riz. Enjeux écologiques
et économiques.

Guy Trébuil et Mahabub Hossain

200 millions d’exploitations rizicoles 
nourrissent plus de la moitié des habi-
tants de la planète. Aucune autre activité 
n’alimente autant d’êtres humains, ne 
supporte autant de familles paysannes 
et n’est aussi cruciale pour notre environ-
nement. En Asie, la « révolution verte » 
a permis de relever une première fois le 
défi de nourrir la population à un moindre 
coût, ce qui a favorisé le développement 
économique de géants tels la Chine ou 
l’Inde. Aujourd’hui, la consommation ne 
cesse d’augmenter, la révolution verte 
s’essouffle et les rizicultures doivent faire 
face à de nouveaux défis majeurs. L’aug-
mentation de la production devra se faire 
sur moins de terres, avec moins de bras, 
en utilisant moins d’eau et d’intrants chi-
miques ! Les auteurs, chercheurs de l’Ins-
titut international de recherche sur le riz 
(Irri) dressent un bilan de trente années 
de révolution verte, analysent les enjeux 
actuels de la riziculture et les priorités de 
la recherche pour son amélioration.

Éditions Belin, 2004. 265 pages, 22 €
ISBN : 1275-2975

Les liens sociaux au Nord-Mali. Entre 
fleuves et dunes.

Charles Grémont et André Marty

Au départ de ce livre, deux interrogations : 
Pourquoi a éclaté en 1990 un conflit violent 
dans le Nord-Mali et par quel processus 
les oppositions se sont peu à peu cristalli-
sées entre communautés qui auparavant 
cohabitaient ? Mais surtout comment re-
construire la société après ce choc, en uti-
lisant notamment le nouveau contexte 
démocratique et la décentralisation. Cette 
réflexion dépasse bien sûr le cas malien 
car la prévention des conflits et la gestion 
des post-crises deviennent des préoccu-
pations géopolitiques majeures. Elle vise 
plusieurs publics : les gens de Gao, dont 
certains, par leur effort de mémoire, sont 
à la base du texte, les Maliens d’autres ré-
gions désirant mieux connaître l’histoire 
du Nord Mali ; les chercheurs et partisans 
du développement qui s’intéressent aux 
méthodes de l’histoire orale et aux évolu-
tions des liens sociaux, notamment dans 
les situations de crises.

Éditions Karthala, 2004. 257 pages, 
23 €

ISBN : 2-84586-554-6

Kiosque
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Du 6 au 9 juillet : 4¨ édition du forum 
des peuples - Contre-sommet africain 
au G8 à Fana, Mali.
 Partie intégrante du forum social afri-
cain et du forum social mondial, la 4¨ 
édition du forum des peuples se tiendra 
à Fana, au Mali, en contrepoint au som-
met du G8, prévu du 6 au 8 juillet 2005 
à Gleneagles, Écosse, Royaume-Uni. Le 
forum des peuples est un espace popu-
laire d’éducation, d’échanges, de com-
munication, d’information, des actions 
citoyennes et de construction des alterna-
tives à la mondialisation néolibérale. Ses 
acteurs ? Tous les mouvements sociaux 
populaires aux niveaux local, régional 
et international : organisations paysan-
nes, de jeunes, de femmes, organisations 
religieuses, organisations des droits hu-
mains, presse, artistes, syndicats, ONG, 
réseaux de mouvements sociaux, mais 
aussi leaders d’opinion, étudiants, univer-
sitaires, chercheurs, élus locaux, etc.
 Le mot d’ordre du forum : « Tous en-
semble pour construire un monde juste 
et solidaire » !
www.forumdespeuples.org/fana2005/

Du 18 au 20 juillet 2005 : Atelier régio-
nal sur l’impact des accords de l’organi-
sation mondiale du commerce dans les 
pêcheries en Afrique de l’Ouest à Praia, 
Cap-Vert.
 Organisé par Infopêche et la FAO. 
Infopêche est une organisation inter-
gouvernementale dont les objectifs 
sont de contribuer au développement 
et à la modernisation du secteur de la 
pêche en Afrique, de contribuer à une 
offre de produits de la pêche plus équi-
librée entre les parties contractantes, de 
faire le meilleur usage des opportunités 
d’exportation au sein de l’Afrique et vers 
l’extérieur du continent, de promouvoir 
la coopération technique et économique 
entre les parties. Plus d’information sur 
Infopêche : 
www.globefish.org/index.php?id=1113&easysites

tatid=1019702348 

 Plus d’information sur l’atelier : con-
tacter le D¬ Amadou Tall, directeur de 
Infopêche : tall@africaonline.co.ci

Du 14 au 16 septembre : Sommet sur 
les objectifs du millénaire à New-York 
États-Unis.
 Fixant deux rendez-vous clefs pour la 
réforme de l’Onu et le développement 
planétaire, l’Assemblée générale de 
l’Onu a décidé que la « Réunion de haut 

niveau » sur les progrès accomplis dans 
la réalisation des objectifs du millénaire 
se tiendra du 14 au 16 septembre 2005, 
au siège de l’Onu à New-York, précédé 
du sommet sur le financement du dé-
veloppement les 27 et 28 juin 2005. « La 
réunion se tiendra du 14 au 16 septembre 
2005 à New-York et sera composée de six 
séances plénières ». Elle sera suivie du 
débat général qui aura lieu du samedi 
17 septembre au vendredi 23 septembre 
et du lundi 26 septembre au mercredi 28 
septembre 2005.

Du 23 au 25 septembre 2005 : Seconde 
conférence mondiale du café. Interna-
tional Coffee Organisation à Salvador 
(Brésil). 
 L’organisation internationale du café 
est une organisation intergouvernemen-
tale établie sous les auspices de l’Onu en 
1962. Elle comprend 74 pays membres, 
exportateurs et importateurs de café. 
Outre le fait qu’elle administre l’accord in-
ternational sur le café, elle a pour objectif 
de gérer les problèmes qui se posent sur 
le café, étant donné son importance éco-
nomique et ses implications en termes de 
développement. La première conférence 
mondiale a eu lieu en mai 2001, à Lon-
dres, avec pour but de trouver des solu-
tions à la crise des stocks excédentaires 
et des prix, en lien avec la lutte contre la 
pauvreté des petits producteurs de café 
dans les pays en développement. La se-
conde conférence, septembre 2005, aura 
pour principal sujet de débat : « les causes 
de la crise en cours et les façons d’éviter 
qu’une telle situation se reproduise dans 
le futur, afin d’assurer un futur durable à 
l’économie mondiale du café ».
www.worldcoffeeconference.com

Agenda

On regrette parfois le manque de suivi des pro-
jets, les difficultés à obtenir des nouvelles de 
certaines expériences… Alors qu’il approche de 
son dixième anniversaire, Grain de sel lance un 
appel à ses lecteurs et contributeurs : vous avez 
écrit un article sur votre expérience au cours des 
dix dernières années, vous souhaitez aujourd’hui 
témoigner du succès ou faire part des difficultés 
rencontrées depuis lors, écrivez-nous. Une im-
plication forte des membres dans chaque pays 
sera nécessaire pour capitaliser ces expérien-
ces et permettre à l’ensemble des lecteurs de 
connaître la suite de certaines des histoires des 
hommes et des femmes qui ont fait l’actualité 
de Grain de sel.
 Les dossiers des prochains numéros traiteront 
respectivement de : microfinance (septembre) 
commercialisation des produits agricoles (dé-
cembre) et foncier (janvier 2006). 
 Encore un grand merci à tous les auteurs ayant 
contribué à ce numéro. 
 Enfin, un salut à notre homologue électroni-
que, le bulletin de veille électronique de l’Inter-
réseaux, dont le nombre d’abonnés augmente 
régulièrement. La barre symbolique des 4 000 
abonnés a été franchie. Vous n’êtes pas encore 
abonné ? Pour recevoir tous les 15 jours l’actualité 
du développement rural sur internet, inscrivez-
vous : www.inter-reseaux.org

Entre nous

 Outre Stew Patrikian, fidèle illustrateur 
de Grain de sel, Pat Masioni a dessiné pour 
ce numéro. Pat Masioni vit à Paris depuis 
trois ans, après avoir travaillé vingt ans 
au Congo-Kinshasa. Il vient de publier 
son premier album BD aux éditions Al-
bin Michel « RWANDA 1994 descente en 
enfer » (avril 2005). Il dessine la série « Ly-
cée Samba Diallo » dans la revue Planète 
Jeunes depuis deux ans et est caricatu-
riste pour le journal satirique Le Gri-Gri 
international. En préparation : « RWANDA 
1994 » tome 2 (sortie fin 2006) et « Is-
raël Vibration », BD-musique aux éditions 
Nocturne (sortie 2006).

Ils ont illustré 
ce numéro…
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Irak, la guerre
des semences

est commencée

L   de la revue L’écologiste¹, (avril-juin ) pro-
pose un excellent dossier sur « La marchandisation du monde ». 
Deux articles ont spécifiquement retenu notre attention, aussi 

nous vous engageons à les lire. Ils viennent droit dans le prolongement 
du débat sur le brevetage du vivant initié dans Grain de sel ² suivi 
d’un article en rubrique Forum d’un de nos lecteurs³ dans GDS .
 Le premier, intitulé « Le racket en col blanc » propose une synthèse 
des procès opposant Monsanto à une centaine de paysans américains 
poursuivis pour utilisation frauduleuse de semences transgéniques, 
synthèse réalisée par le Centre pour la sécurité alimentaire (Centre 
for Food Safety). Dans l’actualité du présent dossier sur les conflits 
de GDS, le second a pour titre « L’agrobusiness à l’assaut de la pay-
sannerie irakienne ». C’est cette histoire que nous avons choisi de 
relater, vous comprendrez qu’elle mérite l’attention… Pour la com-
pléter, nous avons eu recours à un article publié par Grain⁴ et Focus 
on Global South⁵ : « La nouvelle loi irakienne sur les brevets : une 
déclaration de guerre contre les fermiers ».
 Paul Bremer, administrateur de la coalition provisoire en Irak, a 
laissé, lorsqu’il quitta Bagdad en juin ,  décrets émis alors 
qu’il était chef des forces d’occupation. Autant d’ordres ayant force de 
loi jusqu’à ce que la nouvelle administration décide de les abroger ou 
de les réviser. Parmi ceux-ci, le décret  qui, concernant « les brevets, 
le design industriel, l’information non révélée, les circuits intégrés et 
la loi sur la variété des plantes » remplace la loi irakienne de  sur 
les brevets. Pour « protéger la diversité des plantes », il établit des 
brevets pour toutes les nouvelles variétés. Par « nouvelle variété », il 
entend plante « nouvelle, distincte, homogène et stable ».
 Présenté comme nécessaire pour assurer l’approvisionnement en grai-
nes de bonne qualité, le décret offre des ponts d’or aux multinationales 
semencières. En effet, comment les paysans irakiens, après des années 
d’embargo et de guerre pourront-ils déposer de « nouvelles variétés » 
correspondant aux critères déterminés ? Ne possédant plus de semen-
ces ils sont obligés d’utiliser celles fournies par l’aide américaine. S’ils 
veulent les réutiliser ils devront — compte tenu du décret  — payer des 
droits. Sans compter que ces nouvelles variétés productives nécessitent 

l’achat d’engrais et pesticides 
aux multinationales mêmes qui ont 
fourni les semences… La boucle est bouclée, 
c’est l’intégration dans l’économie mondiale.
 C’est en Irak, dans l’ancienne Mésopotamie, que 
l’humanité a pour la première fois domestiqué le blé, plus 
de  millénaires avant notre ère. Jusqu’en , les paysans 
irakiens échangeaient et reproduisaient les semences à leur 
guise. En , on mit en place un centre de conservation à 
Abu Graïb, mais aujourd’hui il n’en reste rien. Le blé irakien 
a-t-il définitivement disparu ? Fort heureusement il semble 
que non. Le centre international de recherche dans les régions 
sèches (Icarda), basé en Syrie⁶, détient toujours plusieurs variétés 
irakiennes. Pourquoi ne pas réimplanter ces semences ? Si l’on 
souhaitait restaurer l’agriculture irakienne, une telle démarche 
ne serait-elle pas plus appropriée ?

. Édition française de e Ecologist, revue trimestrielle.
www.ecologiste.org

. Cf. GDS , septembre , rubrique Repères : « Brevets sur le vivant, 
brevets sur les semences… l’agriculture en péril », Anne Chetaille.
. Cf. GDS , mars , rubrique Forum : « Brevets sur les semences, 
danger pour l’agriculture du Sud ? », Jacques Maubuisson.
. Grain est une ONG fondée en  dont le but est de promouvoir la ges-
tion et l’utilisation durable de la biodiversité agricole. www.grain.org. 
. Focus on Global South est un programme de recherche, analyse et action 
sur les politiques de développement. Rattaché à l’institut de recherche 
sociale de l’université de Chulalongkorn (Bangkok, aïlande), il a été 
fondé en . www.focusweb.org.
. Icarda fait partie du groupe consultatif pour la recherche agricole in-
ternationale cf. GDS , p. : Le GCRAI : Acquis et limites.
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